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ET CHEZ LES PRIHCIPADX LIBRAIRES
UN AN
DE
Après Février, la République est apparue au monde forte, entbousiasle et sereine ; aujourd’hui, la France en deuil, et menacée de nouveaux orages, doute de ses propres destinées. D’où vient ce changement rapide ? celte transformation fatale ? En confiant à la pnblicité mes impressions, je ne veux récriminer contre personne; la plume n’est point un poignard qui frappe dans l’ombre, mais un phare qui guide dans la nuit. Ne jugeant les événements que par leur surface sensible , l'opinion publique peut facilement s’égarer. Plus réfléchi et plus impartial, le philosophe recherche la cause des actes pour en saisir la tendance, pour en apprécier la moralité. Il trouve dans le passé l’explication du présent, et ne volt, par exemple, dans les commotions de 1848, qu’une des phases de l’évolution commencée en 89, détournée de son but par l’empire et la restau-
ration, reprise en 1850, et qui s’achève douloureusement aujourd’hui.
La fin de l’ancien régime fut caractérisée par la tyrannie des castes et dps corporations ; la pensée resta sans indépendance, l’individu sans garantie, les classes industrielles et laborieuses sans protection. 95 détruisit les entraves qui oppressaient la liberté ; mais cette grande émancipation révolutionnaire fut limitée dans ses résultats. La plaie du prolétariat naquit de l’extension de la concurrence ; ce fut avec un autre nom et sous une autre forme, la résurrection du servage. Le despotisme de Napoléon ajourna l’heure de la liberté; Charles X conspira contre elle, et ce fut au cri de vive la Charte! que tontba ce roi parjure.
On peut croire que Louis-Philippe , en s’emparant de la couronne, ne songeait point à la restauration du passé. N’avait-il pas tout à gagner à respecter dans ses dispositions principales la Constitution nouvelle ? Mais des e.xigences impérieuses allaient surgir. La lutte, concentrée d’abord dans le domaine politique, était transportée par la victoire même, sur un terrain tout nouveau : le principe de la liberté était conquis , il restait à conquérir ses conséquences. Qu’était-ce , à vrai dire , que cette égalité civile, consacrée par le pacte fondamental, si une choquante inégalité devait continuer d’exister entre les différentes conditions sociales ? La réforme politi-
que n’élait*eUe paa une {Iction sans les réformes économiques ? Le moment n’élait-il pas veoude req)rondr.e, pour les réaliser-, les notables essais tentes; en ce genre sous la première révolution , et qui n’avaient échpiip que par le malheur des temps?
Acceptée par quelques-uns, repoussée par une ma» jorité considérabie, cette thèse fut le germe d’une scission profonde.. Ces grands roofs : liberté, égalité, fraternité, d’abord inscrits sur le drapeau national, cédèrent la place à ceux de liberté, ordre public ; comme si la liberté et l’ordre pouvaient vivre sans l’égalité et la fraternité. Le travestissement s’exécuta, et l’enthousiasme de la confiance ne permit pas d’apv^ précier la légitimité des murmures.
Cependant l’iropolsiou était donnée;- Louè'S^ilippe eut le tort d’én méconnaître l’importitnce, de n’eupgs sentir l’irrésistibilité. On arrête le cours d’un fleuve-, mais on ne le fait pas remonter vers sa source ; la dêgue emportée. le flot reprend sa marche, qn enlcamoni la barrière qui ropprimait. La loi électorale fut Ip premier produit de cette tâche impie, loi;aveugle., qui faisait deux camps de la France et créait entre la classe des parias et celle des privilégiés un antagonisme qui devait aboutir à d’inévitables déchirements. Et chose iiiouie ! dans cette œuvre machiavélique, qui d’avance ôtait aux décisions des Chambres toute antor rite morale, puisqu’elles ne pouvaient plus être l’ex-
pression que d’une minorité infime, la prépondérance restait à la terre et à l’écu , l’inteUigence déshéritée était tenue pour brouillonne et pour suspecte. Ici, du reste, la ruse tombait dans son propre piège, eu tournant contre elle l’idée, puissance immense qu’elle aurait eu tant d’iutérct à captiver.
La restauration avait succombé pour avoir porté atteinte à la liberté d'ecrire. Malgré cette éloquente leçon, la presse devint de nouveau l’objet d’imprévoyantes persécutions. Dans cette voie, le gouvernement ne pouvait éviter d’énergiques résistances.L’opposition débuta par des conspirations; elle se traduisit par des émeutes ; elle aboutit au régicide ; c’était logique. Un pouvoir judicieux aurait vu dans ces paris lugubres et ces tentatives répétées, les vices et la condamnation de son système ; le nôtre n’y trouva qu’une occasion propice de comprimer la conscience et d’asservir la pensée. Jamais heures plus tristes ne pesèrent sur les écrivains et sur les journaux. Les lois de septembre ne suffirent plus à la répression ; et la jurisprudence devint complice du pouvoir par une complaisante interprétation des textes et par des amendes équivalant à de véritables confiscations.
Ces moyens, toutefois, eussent faiblement encbaîiié l’essor de l’opinion. Ne'e de la révolution de juillet, la loi semi-libérale de l833 .sur l’instruction primaire menaçait d’émanciper le peuple. Des écoles normales s’ouvraient de toutes parts; c’était un péril pour la
réaction. Louis-Philippe le sentit, et masqué par le zèle religieux de la reine , qui le servait à souhait, il tendit la main au clergé. Raffermi par celle assistance inespérée, celui-ci reprit courage et se remit à l’œuvre. L’enseignement restreint, détourné de son but social, livré aux prédications mystiques et aux abstractions religieuses; les ignoranllns usurpant, au préjudice des maîtres laïques , les écoles communales des villes les plus importantes, fondant même, au mépris des statuts de l’ordre, des m.aisons d’instruction secondaire considérables; les deux institutions primaires érigées àDreux et à Neuilly, par Louis-Philippe et par la reine, enlevées , au profit des frères, à des directeurs pleins de talent et de zèle ; les couvents, redevenus à la mode, comme au temps des Anne d’Autriche et des La Yalliére ; dans les localités les plus humbles , dans les moindres campagnes, l’éducation des jeunes filles abandonnée à l’action déprimante de sœurs, pour la plupart dépourvues de titre et dénuées de capacité ; un million accordé d’enthousiasme au bas clergé, tandis qu’une somme égaie était brutalement refusée à la scandaleuse détresse des instituteurs, tels furent les signes qui caractérisèrent ce retour vers le passé , les moyens auxquels recourut le pouvoir pour préparer une population abâtardie, énervée, docile au joug. Corrupteur éhonté, il dominait les Chambres législatives , soit en jetant incessamment, aux bancs de la Pairie déshonorée, des créatures complaisautcs, soit
en aciielani des eolléges clecloraux , à tant par lêle, une majorité servile: politique, d’ailleurs, non moins ignominieuse qu’infibne 1 En effet, dans ees trafics lionteux, il n’y avait pas seulement un acquéreur et un vendu. Le inarclié étant à recommencer sans cesse, préfets et ministres se trouvaient à la merci d’une bande de privilégiés insatiables. De là ces faveurs inouïes, ces distinctions imméritées, ces avancements iniques, ces créations d’inutiles emplois, ces scandalcu.x tripotages, ces nialversations impunies, indélébile flétrissure de ce règne calamiteux !
D’autre part, le gouvernement craignant de trouver dans la garde nationale, sinon une hostilité ouverte, du moins un appui douteux, accrut de jour en jour l'effectif des corps armés. Des postes redoutables par la position et le nombre furent établis sur divers points de la capitale; puis saisissant avidement un bruit de guerre pour voiler une arrière-pensée liberticide , jetant aux dupes qui s’en contentent le fantôme de l’invasion et les dates néfastes de 1814 et 1815, il escamote le vote des Chambres, et élève, aux yeux de la France stupéfaite, une monstrueuse ceinture de'fortifications, gouffre où s’engloutit sa fortune, et où Louis-Philippe se flatte d’étouffer ses libertés (1).
(1) Non seulement on atiriboaà cette fondation, contre les éventualités d’une invasion, une utilité parfaitement chiméri-
Réaliser par la ruse ce que Charles X iivalt eutrcpris par la violence, tel était le Imt de son orgueil. Et si l’on s’en fut tenu à la superficie des choses, qn aurait pu croire au succès. Nul monarque européen u’avaH ja» mais semblé plus habile et plus sage. La Cour des pairs, sénat d’esclaves, ne faisait qu’enregistrer ses volontés. Des élections corrompues avait surgi une représentation vénale ; les partis extrêmes avaient diyoreé avec la violence, l’émeute avait cessé de gronder ^ans nps rues; plus de balles régicides, et si, à Paris les sympar ties chancelaient, en province Iq nécessité d’pbtenip justice, protection pu faveur avait apiené un déepurqr gemept général et d'innp.mbrables défections d^gps Ip cpmp libéra!, réduit au;r ^Puls puritains,
Mais cette sécurité artificielle Vpilalt l’abime. Lpujs- Philippe, malgré sps profonds palppls, méppnnaissant
que, mais epeore on ne se rendit pas exactement compte du véritable danger qu’elle comportait. On disserta sur la portée des bombes et des boulets, et l’opinion fat suffisamment rassurée, en songeant que les projectiles lancés des forts ne devaient atteindre que les dernières maisons des fauboqrgs; comme si, en supposant même les canons et les morfiers non transportables, le voisinage d’une armée nombreuse et de bastions foudroyant les routes par des feux croisés, n’offrait rien de menaçant. Ob ! si Louis-Philippe, la personnification de Ig paix à tout prix, n’avait craint que les étiengers, les fortifications seraient encore à construire, et il n’ent pas mis fant d’empressement à sacrifier les plus beaux arpents de ses parcs pour en favoriser l'édilicalion i
les indienlinns du présent, s’en était tenu aux traditions du passéj il n’avait pas môme entrevu la sérieuse trans* formation qui s'accomplissait chaque jour au sein de la petite bourgeoisie et de la classe ouvrière ; l’une cominençant à comprendre l’iinportance des droits politiques par le profit qu’en tiraient les privilégiés, l’autre avançant, à |)as pressés, dans la voie des idées sociales : mouvement des esprits que secondait une presse active < t qu i acquérait une puissance irrésistible.
Le rôle du National et des autres organes républicains a pu être apprécié de tout le monde; bien peu ont compris l’influence voilée, mais envahissante et décisive des publications socialistes. C’est d’abord le Saint- Simonisme qui se produit avec éclat. La simplicité de ses formules, l’attrait de ses prédications, ses riantes perspectives séduisent les âmes sympathiques et les imaginations rêveuses. On court en foule aux réunions; des adeptes surgissent de toutes parts, à Paris et dans les provinces. Ce facile triomphe ne fera, du reste, qu’accélérer sa chute; il tombera sinon prématurément sous les coups d’un pouvoir qui ne peut souffrir un Eltat dans l’Etat, du moins par le vice même de son principe. L’organisation hiérarchique sur laquelle il s’appuyait était, au fond , ce qu’il y a de plus antipathique à la liberté; ses prétentions religieuses et ses conceptions mystiques le vouaient d’antre part au ridicule. 11 disparut , mais en laissant dans le champ de l’avenir une
1rai!e féconde et lumineuse. Jamais plus vifs aperçus n’avaient éclairé les questions économiques, et pour la première fois se trouvait posé ce problème d’une actua> lilé terrible : « Amélioration morale et matérielle de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre. >
Plus humble dans son origine, plus réservée dans ses promesses, moins radicule dans ses procédés, la théorie de Fourier apparut presque en même temps. Le nouveau constructeur social allait du simple au composé. Pour associer le capital, le travail et le talent, il ne demandait qu’une petite commune, une unité modèle, afin d’entraîner par l’exemple les particuliers à s’organiser en phalanstère et l’autorité à favoriser ces associations. Fourier , d’ailleurs, n’avait pas seulement pour but de donner un emploi régulier à des forces trop souvent inertes ou réciproquement hostiles; il étendait à toutes les existences le lien d’une intime solidarité. Le travail accompli librement, en groupes, par séances courtes et variées, d’une fatigue faisait une distraction et un plaisir. Cependant, de telles élucubrations ne pouvaient saisir inopinément la multitude. Une étude approfondie, une recherche assidue pouvaient seules faire bien comprendre la relation de ces trois termes : travail, capital et talent-, la possibilité de leur application et les conséquences avantageuses qui devaient en découler. Comment, d’ailleurs, avec nos moeurs, nos préjugés, nos tendances paresseuses et frivoles, espérer qu’on pourrait trouver, dans notre société moderne.
asisez d’aptitudes évangéliques et de vocations généreuses pour les travaux pénibles, les œuvres rudes et répugnantes? La conception de Fourier avait le malheur enfin de reposer sur une nomenclature aussi compliquée qu’étrange, et de prendre son point de départ dans une cosmogonie qui semblait elle-même le produit d’une imagination en délire.
Cet aspect inoffensif de l’école fouriériste lui permit d’exercer sa propagande sans opposition. L’avortement de l’essai tenté par M. Baudet- Dulary vint ajouter encore à cette tolérance. Comment craindre l’action d’une doctrine dont le sens pratique échappe à la'foule et que baptise l’insuccès? En effet, ce ne fut que lentement et par les efforts inouïs de rares prosélytes, que les idées phalanstérienncs, exposées longtemps dans des brochures inaperçues, obtinrent le bonheur et l’appui d’une publicité quotidienne. Leur influence, toutefois, fut immense sur les progrès de la science. Le Saint- Simonisme avait esquissé le sujet à larges traits; le Fouriérisme en explora toutes les profondeurs. Il n’est guère de questions de détail, de l’ordre économique, administratif ou moral, qui, soigneusement traitée dans le vaste répertoire de ses écrits, n'ait reçu une solution satisfaisante et pratique.
Le communisme vint ensuite; il eut son autel, ses adeptes, sa part d’action; mais son influence resta loin de celle du Saint-Simonisme, avec lequel l’appel direct aux appétits lui donne tant d’analogie. L'égalité absolue
dans la rcparlillon des richesses cl des produits du Iravail parut une chimère même à la masse qui conçoit la rémunération suivant les œuvres. Comment, en effe^ sans une angélique perfection, que la nature humaine ignore, mener jamais une telle doctrine à l’application? Où trouver ailleurs que dans l’Evangile une égale répartition entre l’ouvrier de la dernière heure et ceux qui ont supporté tout le poids du jour? Ce vice du point de départ restreignit la propagation de cette doctrine et laissa l’autorité indifférente à ses progrès.
D’innombrables ramifications se rattachent au centre commun que ces trois branches ont formé. Beaucoup de penseurs, restés libres dans leur allure, ont aiiordé à leur manière les problèmes sociaux, Des milliers de brochures et d’articles, où la cause sociale c'tait défendue, développèrent à petit bruit l’instruction politique du peuple , et l’on vit, par un étrange phénomène, fa population infime et déshéritée s’éprendre des choses de l’intelligence, taudis que les autres classes, absorbées dans les intrigues parlementaires et dans leurs habitudes d’aveugle routine, faisaient fi de l’utopie qui devait les frapper au cœur.
Il n’exislait pas, nous l’avons dit, d’uniformité dans les systèmes. De notables divergences séparaient Pierre Leroux, Bûchez, Considérant, Proudhon, Louis Blanc, Jules Lecbevallier, Dupoty, Lamennais, Emile Barrault, les démocrates avancés et les socialistes. Mais en
di-saccord sur les moyens, en opposition d’ide'es, on s’entendait du moins sur le but, c’est-à-dire sur la nécessité de inudiHcutions radicales dans l’organisation politique et civile, et même sur quelques éléments principaux : la réforme électorale, l'éducation gratuite et professionnelle à tous les degrés , la création d’une banque hypothécaire et des caisses de retraite.
Tel était l’état des esprits aux derniers jours de la monarchie constitutionnelle. D’un côté, un peuple ardent comme la lave, calme comme la force, pénétré profondément de ses droits et de ses devoirs, attendant l’heure et la destinée ; de l’autre, un pouvoir aveugle, une bourgeoisie ignorante, qui, comme l’inquisition d’autrefois, souriait d’incrédulité à ces mots terribles des Galilécs modernes : Et cependant elle marche !
Nous ne rappeicrons point le concours providentiel de circonstances où s’abîma la dynastie Orléaniste. Ces événements sont connus : le peuple , cette fois , ne devait pas obéir à des meneurs; car les sociétés secrètes avaient disparu. En effet, pourquoi des trames occultes quand la conscience de tous conspirait ? La grève des charpentiers fut un éclatant symptôme de cette communauté sympathique de sentiments, et l’on ne vit pas sans surprise, pendant six semaines, l’attitude pacifique de cinq mille ouvriers unis étroitement par une pensée de responsabilité solidaire, et la résignation de tant d’autres corporations qui ont dû souffrir , par contre-coup, d’une inaction aussi prolongée.
Néanmoins, ia rojauté pouvait encore éviter l’abîme; des concessions opportunes eussent éloigne le péril, l’auraient conjuré peut-être. Mais non : les temps étaient marqués. La Cour saisie de ce vertige qui précède les grandes catastrophes, sourde à tous les avertissements, en proie à un entêtement stupide, ne voyait pas monter le flot menaçant des partis que rapprochait, comme au temps de Charles X, une indignation commune. Submergé parla corruption, miné dans ses supports par une longue série de procès scandaleux et d’odieux crimes, le trône de juillet, à propos d’un banquet interdit, devait crouleren quelques heures, et le prince qui l’occupait, s’enfuir honteusement comme un malfaiteur, poursuivi par les malédictions universelles, les accusations de sa propre famille elles cris de sa conscience épouvantée.
Mais à quoi bon insister sur cet enchaînement de fautes fatidiques ? Louis - Philippe pouvait rendre la France glorieuse et prospère ; ilia conduisit par son égoïsme, a la ruine et à l’abaissement : mais on n’insulte pas impunément à la vertu d'un grand peuple : Claremont punit aujourd’hui cette trahison de 18 années. Ce qu’il importe d’apprécier, c’est la situation que nous a faite la révolution de Février, les difficultés qui en découlaient et les moyens employés pour les combattre et en triompher.
Fous ceux qui s’imaginent que celte révolution pro- Tient d’un coup de main opéré par surprise ! Leur erreur a été la cause de nos périls. Le dilemme était posé par la providence : un changement profond chins la direction des affaires ou une crise inévitables Les hommes en possession des places et des honneurs, voyant l’ordre dans la rue, le supposaient dans-les esprits, et croyaient à la prospérité commune. La réalité était autre. Le commerce aux abois, l’industrie paralysée, la misère partout : en 1847, 66,000 ouvriers, cbômiint pendant 7 mois ; 37,000 bras inoccupés encore, quand éclata la révolution , bien qu’à la disette des vivres eût succédé l'abondance ; la ville endettée de douze millions , ce qui grevait son budget d’une rente de 600 mille francs et appauvrissait d’autant son fonds de secours annuel, sacrifices impuissants d’ailleurs, en présence de toute une population incertaine du lendemain, oisive , affamée; telles étaient les grandes conditions désorganisatrices de ces heures péfastes.
Et comment eut-on empêché ces populations déshéritées et souffrantes de sympathiser avec les hommes généreux, qui cherchaient avidement le remède à une misère dont ils avaient compris les angoisses et sondé la profondeur ? Etait-ce une loi fatale que cet abaisse-
ment continu des salaires, que ces chômages déplus en plus fréquents, qui, en éternisant la pauvreté, décourageaient la bienfaisance et menaçaient l’avenir?
Ce n’est pas que les éléments du travail public vinssent à manquer. Les lignes de chemins de fer, une foule d’entreprises d’utilité générale pouvaient défrayer longtemps les bras du peuple. Malheureusement, l^gîo avait paralysé le crédit, détruit les fortunes, jeté en liquidation ou mis en péril une foule de maisons naguère opulentes. A la Bourse, toutes les valeurs avaient subi une dépréciation notable. Le 5 p. 0;0, après $’|trc élevé à 124 fr. , oscillait depuis une année entre 114 et 116. Les actions de chemin de fer, si recherchées au début, étaient dédaignées. Les compagnies n’osaiect faire leurs appels de fonds : celles de Bordeaux à Cette, de Lyon à Avignon, avortaient avant de naître. L’État, enfin, à bout d’expédients, ne pouvait que bien difficilement négocier un emprunt de 250 millions.
La secousse révolutionnaire de Février ne créa point le mal, elle ne fit que le rendre plus évident et plus impérieux. Mais comment le guérir? Dans quelle voie s’aventurer? Que tenter? Que faire ? Nous l’avons dit, il ne s’agissait plus d’un combat dynastique, d’une simple lutte de prérogatives et de liberté ; il s’agissait du sort des masses souffrantes; il fallait assurer à l’homme valide le travail qui fait vivre, au vieillard et à l’infirme les bienfaits d’une prévoyance sociale judi-
cieuseraent organisée. Celle lâche, si facile à accomplir avant la lutlc, quand la moindre amélioralion pouvait paraître une insigne faveur, devenait périlleuse après la victoire; en effet, le droit était revendiqué par la toute-puissance. Maître de Paris, d’où l’armée et la force publique étaient bannies , plein tout à la fois de résolution et de défiance, le peuple n’entendait abdiquer qu’au moment où une constitution démocratique aurait irrévocablement fixé ses destinées.
En face de ces exigences souveraines et de ce problème immense, on conçoit ce qu’il fallait aux gouvernants de suprême habileté, soit pour ne pas trsp concéder, ce qui aurait engagé l’avenir, soit pour ne pas trop refuser , ce qui aurait instantanément livré le pays à des commotions terribles. Le Gouvernement provisoire était composé de patriotes ardents, d’hommes remarquables. Tous avaient honorablement figuré à la tribune et dans la presse : mais cela suffisait-il ? Des intentions droites, une loyauté chevaleresque, un talent considérable, pouvaient-ils tenir lieu de lumières certaines, de convictions arrêtées, de données pratiques auxquelles conduit un examen approfondi des institutions sociales, une longue expérience des hommes et des choses ? Là fut l’insuffisance, là fut l’écueil.
Cette alliance de qualités désirables se rencontrait à la vérité dans le vénérable Dupont (de l’Eure) : personnification des plus hautes vertus civiques, la puis-
sauce du bon sens s’alliait en lui à l’inflexibilité des principes; mais l’ûge, respectant ses idées, avait ralenti ses forces, et il ne pouvait plus guère olFrir au Gouvernement provisoire que le secours de son glorieux patronage.
M. Arago, savant profond, n’était point un homme d’Etat. Bien placé à la guerre ou à la marine, où l’appelaient des connaissances spéciales, partout ailleurs les conditions nécessaires lui manquaient. Il était, au reste, permis d’appréhender que, méconnaissant l’urgence des questions nouvelles, il ne mit au service de ses antipathies, contre ceux de ses collègues qui les avaient étudiées, ses habitudes despotiques de l’Acade'mie des sciences.
Des considérations du même ordre s’appliquaient à MM. Crémieux et Marie, admirables diseurs, dont la révolution avait dépassé les espérances et qu’effrayait leur fortune même.
Probe, bienveillant et laborieux, clair dans ses discours, Garnier-Pagès s’était fait écouler avec faveur de l’ancienne chambre ; il traitait les questions de finances avec quelque aptitude et une certaine lucidité ; souvent aussi, au sein des débats parlementaires ou dans des réunions politiques, son indignation d’honnête homme s’était traduite éloquemment contre la duplicité ministérielle et les hontes de la monarchie. Mais d’autres capacités étaient réclamées pour l’accomplissement d’une tâche pleine de périls ?
Le douie ne semblait pas permis à l egard d’Armand Marrast. Get écrivain éminent , depuis la mort de Carrel, avait tenu le sceptre du journalisme. Qui pouvait mieux organiser la république que celui qui n’avait cessé delà proclamer? Et cependant la république de Février n’était déjà plus celle de M. Marrast. Vingtquatre heures avaient suffi pour mettre entre ces deux républiques un intervalle immense : l’ère sociale était advenue, et M. Marrast, vaillant général et stratégicien habile, avait eu le tort pourtant de se maintenir sur un autre terrain. Le A'ational s’était abstenu de traiter les questions sociales, sous prétexte que leur solution était subordonnée à celle des cpiestions purement politiques; il en résultait que cette feuille, politiquement trèsavancée, était, sous l’autre rapport, plus arriérée que les organes mêmes de la monarchie. M. Marrast, pour s’élever à la hauteur de sa mission, avait donc à faire un apprentissage dont la France courait risque de payer les frais assez cher. L’énergique démocrate ii’emporterait-il pas, d’ailleurs, dans le Gouvernement provisoire les bouillonnantes passions et lès ardeurs mili-s tantes du journaliste ?
Je n’insisterai ni sur M. Albert, qui, par ses antécédents èt sa position, exprimait le véritable caractère dû mouvement républicain, ni sur M. Flocon^ qui, ayant su, dans la rédaction de là Réforme, fondre l’élément politique et social, faisait pbésager un esprit net, judicieux et pratique. Venons aux figures saillantes; q'
MM. Lamartine , Ledru - Roliin et Louis Blanc.
Chez Lamartine , a-t-on dit, le génie du poète nuit au sens gouvernemental : calomnie accréditée par les routiniers à vues étroites qu’offusquait son éloquence parlementaire. Doué d’ûne facilité puissante d’analyse, Lamartine, dans un temps calme et régulier, eut été certainement un grand ministre ; lè sentiment l’avait parfois égaré, mais le plus souvent il avait traité avec une rare pénétration les questions générales ou particulières : c’était en beaucoup de points l’homme de la circonstance. Ascendant de la parole, élévation dn caractère, universalité de la réputation, une origine élégante, des goûts aristocratiques et des sympathies avancées, lui assuraient, .M’étranger comme enFrance, une confiance entière et le plus étincelant prestige. Comment le peuple n’aurail-il point honoré l’écrivain consciencieux et hardi qui venait de réhabiliter, dans son admirable livre des Girondins, les grands acteurs denô'spt'émiér'sdramesrévolutiônhâirès? Mnlhèuîeüsement, il est des choSès qui nS s’imprbvi-^ënt pas, qu'élqùe puissant que soit le génie. Livré aû culte de la poésie et à l’étude de l’hlstoirè, M. de Lamartine était resté étranger aux recherches de l’économie moderne; i n’avait sondé ni les dispositions des travailleurs, h leurs maux, ni les moyens d’y mettre un terme ; il ne connaissait qu’iniiparfaitément le mécanisme de notre organisation financière, juridique et administraliVe;
— aide là, des fluctuations inévitables et des ei reurs eom> promettantes.
Moins renommé que M. Lamartine, M. Ledru- Ilollin avait plus que lui l’intelligence populaire. Pour quelques-uns, ses opinions démocratiques n’étaient pas sincères; mais rien n’autorisait une telle défiance. Dans sa vie, vouée à la propagation révolutionnaire, se rencontrait une constante unité ; les banquets mêmes, dont on l’avait si maladroitement exclu, avaient agrandi son auréole, car il avait su se montrer, en celte circonstance, énergique et conciliant tout à la fols. M. Ledni-Rollin, au reste, n’était pas seulement un brillant orateur, c’était encore un écrivain de mérite, et dans divers recueils fondés par lui, il avait abordé avec un succès réel plusieurs sujets élevés. De semblables conditions promettaient à la république un concours d’autant plus précieux que Lcdra-Rollin était l’idole des vainqueurs ; trop heureux si un vernis d’exagération et une position personnelle embarrassée n’eussent affaibli son autorité et alimenté la malveillance !
Quant à M. Louis Blanc, son identification avec les masses était peut-être plus complète encore. Publiciste élégant, incisif, plein de style et de verve, artiste en même temps que logicien, de mœurs douces et honnêtes, alliant toute la précoce maturité des études sérieuses aux incitations enthousiastes de la jeunesse, on aurait pu dire de lui ce que Béranger avait dit de Manuel : « bras, tête et coeur, tout était peuple eu lui, » si à l’é-
nei'gie murale la moius incontestable, il eut joint celte force physique qui commande. La presse militante avait trouvé eu Louis Blanc un vaillant soldat, les idées ré* formatrices un ardent apôtre. Peintre éloquent, il avait tracé dans son organisation du travail un tableau sai* sis.santde$ maux de la concurrence et un plan approfondi pour y mettre un terme. Son Histoire de dix ans fut une protestation contre les turpitudes d’un régime démoralisateur enfin dans les volumes parus de son Histoire de la Révolution française, où, rival de Lamartine pour la magie de la forme , il le surpasse pour l’exactitude des faits et la puissance des discussions, il avait savamment montré, à travers l’évolution tourmentée des événements, la marche continue et l’avénement imminent de la période humanitaire. Par malheur , M. Louis Blanc, tout en ayant le sentiment des besoins à satisfaire et la volonté d’y pourvoir , n’était qu’horaraede cabinet, et quoique ses éludes lui eussent appris jusqu’où pouvait .s’étendre le choc des passions mises en mouvement, comme on se persuade aisément ce qu'on désire, il allait à son tour infailliblement éprouver des résistances inattendues , se heurter aux mêmes difficultés que Law dont il avait si judicieusement approfondi le système.
Tels étaient les membres du Gouvernement provisoire. L’incohérence de vues, l’absence de principes communs, l’opposition de doctrines, rinexpérieiicc
gouvernementale qui caractérisaient ccüe réunion d'iioin» mes remarquables, devaient nécessairement produire de déplorables tiraillements , paralyser Taction générale, empêcher les résolutions importantes ou favoriser les mesures funestes.
Un seul homme peut-être n’eût pas rriatiqué à la tâche. Subtil, universel, d’un esprit actif , fertile en combinaisons, cet homme, demeuré en dehors du pouvoir, était le rédacteur en chef de la Presse. M. Eniilc de Girardin avait surabondamment prouve sa double aptitude à la politique et aux affaires. Il avait cOurü et mené à fin des entreprises scabreuses sans doute, mais originales , compliquées, grandioses. Nui n’avait jeté un regard plus pénétrant sur les diverses branches de notre administration, sur notre exploitation agricole, sur notre organisation industrielle et commerciale, dont une étude spéciale de 15 années lui avait perinis dé signaler les défectuosités et les besoins. Familier avec toutes lés théories, il se sentait assez fort pour repousser ce qu’elles avaient d’utopique, assez habile pour réaliser ce qu’elles avaient d’applicable. Aussi né sé grandissait-il pas intempestivement, lorsque, dans l’orgueilleuse conviction de sa supériorité, il demandait seulement dix heures de dictature.
Pourquoi faut-il que toute médaille ait son revers ? .4vec de si rares qualités, cependant, M. Emile de Girardin ii’a pu réussir à inspirer la confiance à ceux mêmes qui estiment le plus son talent. Ou se fatigue à le
suivre dans ses voies tortueuses ; quelles sont scs convictions politiques, son drapeau, ses affections ? Un froid calcul ne lui tient-il pas lieu des inspirations sympathiques et des émotions généreuses ? ou plutôt sa conduite est-elle soumise à un calcul? Enigme pour tous et vraisemblablement pour lui-méme. Son bonheur réside, dit-on, dans le culte de sa personnalité , dans l’orgueil de lui-méme. En tout cas, il a de singulières voluptés. D’abord partisan secourable de tout pouvoir qui commence , il l’accable de conseils qu’il prévoit ne devoir pas être écoutés , puis il le harcelle jusqu’à ce qu’il tombe, afin de lui jeter une dernière fois pendant l’agonie les prédictions qu’il a faites. Génie satanique, sa jouissance suprême est le moment où il voit son adversaire abattu sur des ruines, fut-ce même celles de la patrie!
Voilà pour les hommes. Apprécions maintenant les actes. Le Gouvernement provisoire débuta par la proclamation de la République, sauf toutefois ratification dcl’Assemblée constituante. Cette réticence, qui pouvait s’expliquer par la crainte d’empiéter sur les droits du pays, n’en était pas moins grandement impolitique. Le peuple aime les allures nettes et les décisions hardies ; or, c’était au moins de la timidité si derrière celle mesure ne se cachait pas une pensée réactionnaire. C’était se rendre gratuitement suspect en bri.sant entre mandant
et mandataire cette Iiariiiouie qui faisait Icnr force commune. L’instinct de la multitude ne s’y trompa pas j aussi dut-on, sous l’influence de sa pression, souveraine alors, admettre la forme républicaine comme définitive.
Pourquoi, en effet, si cette forme était jugée la meilleure , l’aurait-on exposée aux chances d’un scrutin dont l’inexpérience de la majeure partie des électeurs permettait de redouter l’issue? A quoi bon, quand il importait de décourager les partis vaincus sous le poids des faits accomplis, ranimer ainsi leurs espérances, favoriser les intrigues et préparer parmi nous de fatales divisions ? L’idée avait triomphé et la victoire avait tranché la question ; après tout, le doute était-il possible ? Devait-on laisser, si étroite qu’elle fût, une voie ouverte à la restauration de la royauté', quand, pour la troisième fois , cette royauté succombait sous l’effort populaire, que tous les trônes chancelaient en Europe? Une autorité tutélaire eut-elle été l’objet d’une répulsion aussi constante, aussi générale? La monarchie consacre le privilège ou, ce qui équivaut, l’oppression ; c’est là sa faiblesse, son vice originel, et contre elle, l’insurrection, qui peut n’étre pas toujours prudente, est du moins toujours légitime. La force d’une République bien assise tient à des conditions tout opposées : chacun avec elle, est de race souveraine, et le pouvoir se donne nécessairement alors à la supériorité du talent comme à l’élévation de la vertu. Libérée du joug , la nation rentrait donc, par la Révolution de Février, en possession
de sa forme nalurellc ciiii, miissanl le droit au fait, ne pouvait plus être détruite que par une violence coupable. Mais ces (;onsidtTations ne s’étaient point offertes à l’esprit des hommes éminents dont se composait le Gouvernement provisoire. Car on peut dire que si la révolution les avait trouvés prépares , la République , si soudainement sortie des barricades, les avait surpris par son avènement providentiel.
Quelles seraient les couleurs nationales? Ce point faillit devenir cause d’une scission profonde. Les uns voulaient le drapeau rouge : c’était celui de 93, mais auquel s’attachait une idée de guillotine, une odeur de sang ; les autres voulaient le drapeau tricolore, en rappelant qu’il avait glorieusement fait le tour du monde. On sait les héroïques paroles de M. Lamartine et l’effet magique qu’elles produisirent. Un mol éloquent valut mieux qu’un combat, et le sentiment l’emporta sur les principes , sans paraître pourtant les vaincre.
Un cas plus épineux se présentait. Par la dispersion des troupes et la fuite des gardes municipaux, Paris se trouvait dépourvu de forces régulières et sous l’unique sauve-garde de la population victorieuse. Jamais, à vrai dire, la sécurité individuelle n’avait été plus respectée que dans ces jours d’indépendance ; mais cet état de choses ne pouvait être que transitoire ; on avait justement hâte de rendre les gardes nationaux et les
ouvriers à leurs habiludes paisibles. Or, le peuple réclamait réloigiicmeiit de l’armée, non qu’il se mcliàl des braves soldais qui fraternisaient alors dans ses rangs. Emu encore des périls auxquels il venait d’échapper, il désirait prévenir jusqu’à l’apparence de leur retour.
Cette exigence était grave ; le gouvernement la jugea légitime. Par un ordre du jour motivé, il déclara formellement l’armée inapte à la répression des troubles civils, attendu qu’astreinte à l’obéissance passive et dans l’impuissance souvent d’apprécier les circonstances dans lesquelles elle devrait ou non s’abstenir, elle se verrait exposée ou à enfreindre la discipline ou à servir d’instrument à l’oppression. Les patriotes étaient invités d’ailleurs .à ne point déposer les armes avant l’entière consolidation de la république. Un corps spécial, composé de volontaires républicains, fut appelé à remplacer les municipaux et les sergents de ville, définitivement licenciés. A ce corps unique, placé sous l’autorité directe du gouvernement et limité en nombre, devaient être adjoints vingt-quatre bataillons de garde mobile , qui, unis à la garde nationale, obéiraient au même commandant en chef. Celle-ci, du reste, recevrait un accroissement considérable par l’adjonction d’une foule de citoyens qui s’en étaient trouvés jusqu’alors exclus.
Une telle combinaison semblait féconde en avantages. La garde nationale, fortifiée par l’élément populaire et considérablement augmentée dans son effectif ^
ne pouvait manquer, aux jours (îe périi, (Vo/Frir un concours plus efficace. La garde mobile, c’e'lait l’armée de riuléricur, l’armée civile et militaire tout à la fois, armée recrutée dans le peuple, mêlée avec lui et ne cessant pas de lui appartenir. Tous les ouvriers désœuvrés et brnjanls, qui grouillaient sur les places publiques, allaient naturellement remplir ses cadres et puiser, dans les habitudes d’une discipline exacte, tous les éléments qui font les bons soldats sans cesser de faire les bons citoyens.
«Plus d’exploitation de l’bomme par l’homme, vivre en travaillant,» telle était depuis longtemps la devise des classes ouvrières, devise résumée en ces termes: droit au travail, modération dans le travail. Expression d’une intolérable souffrance, il était naturel que son objet devînt le prix du combat dont elle avait été le mobile. Le Gouvernement jirovisoiro sentit l’obligation et s’y conforma; il reconnut aux travailleurs le droit d’oblemr de l’ouvrage ou une indemnité de l’Etat dans les chômages forcés, et admit une limite maximum des heures de travail.
Une différence cependant doit être faite entre ces deux mesures. Convenablement interprété, le droit au travail n’était susceptible que de conséquences heureuses. Dans le présent, c’était, par quelques sacrifices dont la dotation royale couvrait la majeure partie, ôter tout prétexte à l’effervescence; c’était, dan» l’avenir, rnn-
Iraindre les gouveruemenls à une activité féconde et inaccoutumée, aHn de procurer aux bras inoccupés dans l’agriculture et l’industrie un emploi qui ne fût pas onéreux au trésor public. Les dépenses en tout cas pesaient sur la nation entière.
La limitation des heures ouvrières ne répondait pas aux mêmes exigences ; elle pouvait être tout antre dans ses résultats. Basée sans doute sur des principes charitables et fraternels, que le code politique de l’avenir devra inserire à sa première page, son application était malheureusement prématurée et par cela même imprudente. l)u moins, dans l’extension quelle reçut, en affectant les transactions en voie d’exécution, elle tendait à compromettre une foule d’intérêts particuliers, à entraver notre commerce, à en gêner au dehors le développement. Soumettre toutes les professions à cette espèce de lit de Procuste, constituait également un inconvénient notable.
Toutefois, si la limite des heures du travail mérite une juste critique, elle est loin d’avoir produit tout le mal qu’on lui attribue. En réalité, elle fut moins nuisible à l’industrie qu’aux hommes qui, en décrétant une telle mesure, fournirent un prétexte à des clameurs intéressées ou aveugles. C’est la crise financière qui, presque seule, a déterminé la stagnation des affaires, la dépréciation des cours publics, la fermeture des ateliers privés, et par suite l’encombrement des ateliers natior
naux. Or, relie crise fliiaiicière est cxclnsivenienl due à la suspension des paiements de plusieurs maisons de banque importantes : la liquidation Gouin fut le signal de la débâcle, que des erreurs regrettables cl de déplorables malentendus n’ont fait qu’aggraver.
La nécessité capitale, suprême, eût été d’obvier à ces désastreux résultats ; mais les membres du Gouvernement provisoire manquèrent ici de décision et de prévoyance. Parce que la révolution de Février avait été sainte et morale, accueillie sans efforts, consacrée par l’assentiment universel, ils crurent qu’elle s’établirait sans secousse; ils ne Comprirent pas qu’un changement profond dans les institutions occasionne dans les intérêts une perturbation coirespondante ; qu’il importait , à tout prix de soutenir le crédit ébranlé, et d’opposer enfin à des besoins urgents des ressources extraordinaires. Divers moyens s’offraient : un emprunt, le recouvrement anticipé d’une partie des contributions de l’année, un impôt forcé ou une création de valeurs mobilières.
En l’état de la place, un emprunt n’était guère pr,atieable ; il en avait été souscrit un six mois auparavant, qui n’était pas encore complètement couvert.
L’anticipation sur les contributions ne résolvait pas la difficulté; elle l’ajournait à quelques mois et l’aggravait peut-être en altérant la fin de l’exercice, et surtout
en compromettant, par la perte de la confiance, Ier, recettes indirectes. Ce prélèvement, d’ailleurs, s’opèrerait-il sans obstacle ? Ne devrait-on pas craindre que la population ne le considérât comme un im|)ô( déguisé et que les mécontents s’en fissent une arme contre la république, au moment où la constitution allait dépendre du vote universel ?
Un impôt extraordinaire (mode qui fut préféré) entraînait les mêmes inconvénients. Nul n’ignore tout ce que la contribution forcée des 45 centimes fit naître de résistances, froissa d’intérêts, éveilla de sollicitudes, et quelle funeste influence elle exerça sur le choix des membres de l’Assemblée nationaie.Cet impôt eut encore le tort d’être décrété beaucoup trop tard. Au début, moyen suprême de prévenir une catastrophe, on l’eut accepté comme une nécessité fatale, comme un reipéde héroïque.Il n’était plus teinps quand la perspective de la ruine vint alarmer toutes les fortunes. Et pour surcroît de malheur, le décret était flanqué de considérants de nature à rendre l’inquiétude plus vive, l’anxiété plus profonde. On y disait entre autres que la propriété u’.ayant point été atteinte par la révolution de Février, il était juste qu’elle subît aussi sa part de sacrifices. Cette remarque blessa les propriétaires, qui souffraient de la détresse générale. Elle semblait les désigner au.x coups du fisc et à la jalousie des classes indigentes. Ils jugèrent, non sans raison, que puisque le paiement était
obligatoire, on aurait aussi bien fait de la leur épargner.
Restait le papier-monnaie, expédient commode, auquel on était naturellement enclin à recourir. Plusieurs combinaisons avaient été imaginées; mais l’idée des assignais, que ce papier rappelait, glaça d’elFroi les plus Intrépides, et les hommes qui dirigeaient alors les finances, enlrevoyant en perspective le hideux fantôme delà banqueroute, renouvelèrent le serment d’Annibal, de s’ensevelir plutôt sous les ruines de la patrie que d’user d’un tel moyen. Préjugé fatal ! Un remède cesse-t-il d’être bon, parce que, appliqué d’une manière abusive ou dans des conditions défectueuses, il aura été iuelheaee ou dangereux?
Pourquoi hésiter à le dire ? La création des assignats, loin de mériter le blâme, a sauvé le pays à l’cpoqùe terrible où cette émission eut lieii, et l’on ne doit accuser qne le malheur des temps si, par le discrédit (lü êllcs tombèrent, ces v.aleurs artificielles coniproniirent gravement une foule d’intérêts privés. Lès circonstances, Dieu merci, n’ont rien d’identique. Bien que gênéè dans ses évolutions financières, par la déplorable gestion qu’elle a traversée, la France n’est point Insolvàblé. Cè qui perdit les assignats, ce fut, d'une part, la profusion avec laquelle ils furent émis , de l’autre, l’inanité du gage dont ils étaient la représentation. Ôn cil fabriqua pour plus dé trente milfiards, depuis mille
francs in5c]u'à cinq sols : c’était la monuaiu courante. Ils étalent, en outre, assis sur les propriétés nationales, se composant (lesbiens des émigrés et du clergé, dont les nus, par scrupule, refusaient de se rendre acquéreurs et que les autres n’achetaient qu’à vil prix, appréhendant, dans un avenir plus ou moins lointain, la réintégration des propriétaires dépossédés. Leur dépréciation était ainsi devenue d'autant plus inévitable que leur multiplicité mémo favorisait les fraudes d’une contrefaçon qui SI d 'iübait à tout contrôle et s’exercait activement, surtout en Belgique.
La parité n’existant pas dans les circonslunces, éloignait rassimllation , et l’on ne pouvait logiquement invoquer l’expérience des assignats pour condamner le papier-monnaie. Il ne s’agissait , en effet, que du choix à faire entre divers plans de finance.
Or, abstraction faite du point de vue politique, le parallèle était tout à l’avantage du papier-monnaie. La perception anticipée des contributions annuelles constituait, nous l’avons dit, une mesure sans portée. Outre son Impopularité et la difficulté probable du recouvrement, l’impôt extraordinaire ne pouvait qu’être circonscrit dans des limites restreintes. L’emprunt lui-meme, en supposant qu’il pût être réalisé, n’avait chance d’être conclu qu’aux conditions les plus onéreuses sous le rapport, soit du taux de l’intérêt, soit du remboursement du capital. Avec un papier-monnaie tous ces embarras disparaissaient. On se procurait,
à riicure voulue, sans fouler personne, sans tirallleinents, gratuitement^ des sommes non plus insulBsanles et stériles, mais proportionnées aux exigences impérieuses du moment, aux entreprises grandioses qui devaient inaugurer l’ère républicaine.
Comment des prévisions si fondées, des résultats d’une si palpable évidence furent-ils méconnus ? Un seul motif appréciable décida le Gouvernement provisoire à déserter, sous ce rapport, la route de la logique et du bon sens. Ce fut la crainte de heurter l’opinion et de jeter l’épouvante dans le pays, pour qui le seul mot de papier-monnaie, synonyme de spoliation et de pillage, slgnlGait encore l’un des plus monstrueux abus de rancicnne république. Scrait-cc concilier les sullVagesà celle qui s’élevait que de commencer par une imitation de ce qui avait si vivement excité les antipathies contre sa devancière? Ne s’exposerait-on pas à tarir ainsi toutes les sources de la confiance? Qui voudrah des nouveaux titres ?
Ces préventions de l’opinion étaient réelles ; mais s’il est juste et prudent de ménager les susceptibilités publiques , il y a faiblesse à leur sacrifier les opérations les plus .salutaires et les combinaisons les pins fécondes.
L occasion était d’ailleurs propice pour la création d’un papier d’échange, Oii. s’attendait généralement à
la dclresse fliiAnciùrc que Lnuis-Pliilippc It-giinil à la France. Mainles fois clic avait clé prédile par l’opposition qui ne cessait de dénoncer le mensonge de la prospérité croissante. Soit faux calcul ou illusion funeste, le Gouvernement provisoire laissa trop croire aux ressources de la lli puldiqiie; il fallait, au contraire, dévoilant liardimcnt toute la piofondeur du mal, persuader aux c.-prils déjà prévenus qu’un moyen extrême seul était capaldc de conjurer un désastre imminent. Sous l’opprc.ssion de la nécessité, le p.ays eut accepté rémission du papier-monnaie comme un besoin révolutionnaire. Nulle résistance sérieuse n’était à craindre de la part du parti vainrii, la responsabilité de la mesure incomliant naturellement aux imprudents qui l’avaicul icuduc inévitable, à la monarcbic qui n’eu devenait que plus odieuse. On joignait ainsi au mérite d’une propbélic vérifiée Tavanlagc d’alfcrmir le gouvernement naissant et de favoriser l’action de ceux qui présidaient à scs destinées.
La résignation était indubllaldc; mais les craintes elle.s-mc'mcs n’cusscnl pas lardé à s’évanouir sous la ilariédcquclquc3c.xplicalinn5précises. Qu’objcctaibon, cil réalité, contre les billets émis parle trésor? Quelles raisons avait-on pour leur préférer l’emprunt? Et si l'uiiiquc argument contre eux était la frayeur qu’ils inspiraient, le bon sens delà population n’cti dcvnil-il pas faire prompte justice
De tous les moyens de se procurer de l’argent, l’État n’en a pas de pins rationnel que l’impôt. En supposant des cas extraordinaires, Une fois la difficulté surmontée à l’aide de l’effort cô'mmùn, il marche, libre de ses mouvements, à la conquête de l’avenir. Une natmn éclairée n’en choisirait pas d’autre. Màlhenrenseinent, le fardeau présent est toujours le plus lourd, et pôttr ne pas s’exposer «à l’aveugle fureur des intérêts imprévoyants, on s’est jeté dans l’etiiprunt, systèmé éommode, mais perfide et trop fidèlement suivî depuis trente ans.
L’emprunt est générateur d’impôts et d’emprunts, ïndépéndainment du capital remboursable à des époques déterminées, il faut pour le paiement des intérêts ajouter à un impôt extraordinaire ajourné nn supplément plus ou moins considérable d’impôts extraordinaires partiels. Toutefois, l’inconvénient n’aurait qu’une médiocre gravité si la liquidation parvenait à s’opérer régulièrement. Mais il est bien rare qu’il en soif aitisi. Les ib'êmcS éventualités qui ont ibdtrvé' un pïënàiéï émpftfnf, nrté’guerïê, uncf disëlté; de gfa'n'ds tfStaüS d’utilité p'tibliqUe, nné foule de cUuSés aüâ’fô’* gués, en pfovéqùent un sécoWd ; celui-ci èU étfgeiidfétffl ântré j et dans ces évolutions douloureusèS, on àtritè d’âUtân't plus sûrement à l’abîme, que les chàtgéi ôédiftâhfeS, de plus en plus accablâftfés, iiitér'dîsieflt fdttfe écôUÔlUle.
C’est ht Bôttic dé üérge qUi va sé gtossîssanf dafis
son cours. L’Elat représente alors l’image de ces débiteurs malheureux qui, après avoir pendant quelque , temps soldé la rente, se livrant à de nouveaux emprunts pour servir cette même rente et rembourser le capital, aboutissent inévitablement à la ruine ; encore n’est-il question que des engagements pris dans des conditions normales. Hya, le plus souvent, pénurie de numéraire et manque deconhance, deux causes qui,contraignant h rendre des sommes plus élevées que celles qu’on reçoit et à contracter à des taux usuraires, contribuent puissamment à accélérer la crise.
Une dette de six à sept milliards, un budget de seize cents millions menaçant de croître dans une proportion indéfinie, sont, pour le pays qui en est écrasé, la conséquence des emprunts, conséquence due à la force productive de l’intérêt composé qui, chacun le sait, décuple en trente ou quarante ans le chiffre du fonds primitif.
A la vérité , on s’est plu à attribuer à la caisse; d’amortissement la neutralisation de cette influence. Vain leurre ! Cette caisse n’a jamais rien amorti, les besoins financiers ayant constamment obligé l’Etat à remplacer par des charges nouvelles celles dont elle exonérait. Cette institution est donc un rouage tout il la fois inutile et onéreux, puisqu’il complique les opé-; rations de finances, sans en faciliter l’application et nécessite l’entretien d’mi personnel nombreux.
Il est, on le voit, permis de préjuger que le système actuel anéantira tôt où lard la fortune publique. ï!n eût-il été de même avec le papier-monnaie ? Nullement. Le total de l’émission n’augmentant point par désintérêts accumulés, on eut pu, dans les années favorables, le diminuer successivement en retirant de la circulation une quantité plus ou moins grande de billets , de manière à rendre possible, le cas échéant, une seconde, une troisième, une quatrième émission, sans dépasser sensiblement la valeur de la première. Notre dette, ainsi limitée, n’irait peut-être pas aujourd’hui à un ou deux milliards ; notre budget surtout ne serait pas grevé d’une rente de 350 millions dont l’acquittement fait lésiner sur les services les plus importants, et empêche de favoriser les améliorations industrielles et agricoles.
On prétend que le papier-monnaie mettrait les capitaux en fuite et déprécierait la rente. Aucun argument n’est moins fondé. Tout au contraire, après quelques jours d’émotion, un peu de frayeur, l’argent renaîtrait, les rentes remonteraient à leur taux ordinaire. Les capitaux, en effet, ne peuvent rester longtemps sans emploi. Pour quelques propriétaires timides, il y en a des milliers dont le roulement financier est la vie. Lorsqu’ils n’auraient plus le débouché de l’Etat et qu’ils se verraient même menacés de subir la concurrence de son papier, ils s’empresseraient
(l’offrir leur coircpurs pour ralentir une propagation dangereoee.
Iraient-ils enrichir l’étranger du numéraire enlevé à la France? Autre erreur; Si puissant que soit l’amour de l’or, il ne va pas jusque-là ; tenons en plus haute estime l’espèce humaine. On s’exile pour conserver la vie ; mais abandonne-t on , pour la conservation de quelques écus, foyer, famille, amis, l’héritage paternel, les champs qui vous ont vu naître, et les habitudes, à la fois douces et despotiques, qui enveloppent de liens invisibles l’homme tout entier ?
Quant aux rentes , ou le papier-monnaie aurait du crédit, et alors il se joindrait au numéraire pour en activer l’achat, ou il exciterait peu de eonfiance, et dans ce cas on s’en dessaisirait pour le même objet. Dans les deux hypothèses le résultat serait identique.
Mais d’où viendrait la dépréciation que l’on redoute ? S’agit-il de créer 20 à 30 milliards d’assignats ? Tant s’en faut, 6 à 7 cents millions eussent probablement suffi aux exigences du présent, comme aux nécessités de l’avenir. En quoi eussent été compromis dès lors ceux qui auraient accepté les billets de l’Etat ? Les rentes ontelles un autre gage que la solvabilité générale? Qui, cependant, hésite à aehcter des rentes? N’est-ce pas également sur cette solvabilité que comptent les souscripteurs des emprunts? Ces derniers, dira-t-on, sont
libi-ps ilr foni'ir 1rs rliaiiees : pctilr raison, qui ne saurait triompher d’une grande. Qui ne voit plutôt que le papicr-inonuaie est infiniment préférable aux titres de reinprunt.par cela même qu’il circule? L’inconvénient des rentes est d’être assimilées aux marchandises et de suivre les fluctuations de l’achat et de la vente dans l’étroit marché de la bourse. Dans les moments orageux, où le nombre des vendeurs se multiplie et où celui des acheteurs décroît, elles sont susceptibles d’une baisse qui souvent engloutit les fortunes les mieux fondées. Pareille chose ne saurait arriver au papiermonnaie, dont le cours forcé, la facilité et l’universalité de la transmission assurent nécessairement l’uiiiformité de la valeur.
Ce fait a été suraboiidaramcnl prouvé par toutes nos crises financières, pendant lesquelles les billets de banque ont conservé leur intégrité : il a été établi surtout par la création des billets de 100 fr. Kos financiers pessimistes en avaient prédit la déconfiture ; le succès, d'accord avec la logique, est venu démentir leurs prévisions. Nul ne fait difficulté de recevoir les billets de 100 fr.j on les préfère à l’argent même; aussitôt qu’ils ont paru, ceux de 1000 et de SOO fr., dont il ils ont facilité l’échaiigc, suspendu à la banque , oui cessé d’être escomptés à 20 fr. ou 50 fi'. par les porteurs qui, au dehors, n’en trouvaient point la monnaie.
Exploitant toujours la terreur, ou laisse entrevoir
que l’Êlal poui’rait abuser de la plancbe aux billets. Mais un tel abus rcnconlreraît des obstacles insurmontables dans un système de garanties organisé comme celui qui régit la banque. Croit-on, en effet, qu’il fut facile de dépasser la limite déterminée, si le soin de la fabrication et de l’émission était confié à une commission formée d’un nombre suffisant de membres élus par l’Assemblée? Les as.signats, répétons-le, n’ont du leur discrédit qu’à la quantité qui en fut jetée sur la place. De’1789 à 1796, leur cours s’est maintenu, malgré la rareté du numéraire, et ce n’est que dans les dernières années que la dépréciation est survenue.
La confiance publique est loin d’étre d’ailleurs aussi timide qu’on le suppose. Comment croire qu’on refusât une représentation monétaire basée sur la fortune nationale, quand on nous voit chaque jour livrer notre argent ou nos marchandises à des tiers, amis, emmerçants, banquiers, notaires, etc,, d’une solvabilité plus que douteuse? Cette tendance est un des grands faibles de l’humanité. En y joignant l’appât du bénéfice et la crainte du vol, soyez sûr que peu d’or s’enfouirait dans des coffres stériles par horreur du papier-monnaie.
Ou je me trompe, ou ce simple exposé eut rassuré les moins hardis. L’application du papier-monnaie se fui d’ailleurs recommandée par ses bienfaits. Que de facilités elle eut offertes au pouvoir 1 ([ue de mesures impolitiques et désastreuses elle lui eut épargnées !
Le Gouvernement provisoire commit une erreur capitale en ne prévenant pas la liquidation Gouin et celles d’autres maisons importantes. Une somme de 15 à 20 millions, donnée par l’Etat à litre d’avance, eut permis à ces maisons de continuer leurs paiements; les fonds publics se seraient soutenus cl la France eut échappe a celte crise financière qui a détruit tant de fortunes, causé des malheurs si terribles, et dont on ne saurait encore prévoir le terme. L’excès de la circonspection fit, dans ce cas, ce que l’excès de la témérité n’aurait pu faire.
Autre écueil ; il était urgent d’utiliser les bras de la population ouvrière ; les finances étaient perdues et la sécurité publique achevait de s’évanouir si l’on faisait plus longtemps durer les sacrifices des premiers jours. Malheureusement, on s’aperçut trop tard du vice des ateliers nationaux, qui, parleur extension et leur durée, avaient, il est vrai, outrepassé toute prévision.
C’était par du crédit, par des primes accordées à l’industrie et au commerce, qu’il convenait de favoriser l’écoulement des produits et la reprise du travail. Or, ce secours, on n’eut point été gêné pour le fournir avec les valeurs artificielles ; il devenait même d’autant plus opportun, que la limitation des heures de la journée et l’augmentation du salaire, graves déjà par elles-mêmes, ne pouvaient sans lui que produire les plus fâcheux résultats.
Le Gouvernement provisoire fut également mal
inspir/' rn supprimant inopportunément le droit d'entrée sur la viande, l’impôt sur le sel et diverses charges fiscales contre lesquelles la presse s’etait élevée dès longtemps. En effet, il y a généralement imprudente à 80 priver d’une ressource dans les circonstances difli-elles, quand on n’est pas en mesure de la reinplacer. Cette suppression, en tout cas, appelait aussi le papier d’échange.
En créant ce moyen, on n'aurait point été non plus forcé de recQitrir à de déplorables expédients ; entre autres, à l’impôt des 4a centimes, dont nous avons signalé U désastreuse induencc sur les élections, à la suspension du remboursement, et plus tard à la conversion en rentes à 80 fr. des bons du trésor et des dépôts de la caisse d’épargne.
On sait en quoi consistent ces dernières valeurs : ce sont en majeure partie des sommes destinées à faire face à des besoins prévus. En ajourner le remboursement, c’était mettre une foule de dépositaires dans l’impuissance de répondre à des engagements sacrés. Âu moins aurait-on dû admettre des exceptions en faveur de ceux qui auraient appuyé leur demande de retrait sur des motifs légitimes. La conversion en renies a été une banqueroute réelle. Aux prix auxquels sont aujourd’hui descendus les cours, les nouveaux rentiers, que la nécessité oblige à vendre, perdent en effet l5 et 20 pour cent : heureux si, faute de l’intégralité de leur somme, ils ne restent pas endettés ou exposés à des poursuitcsl
Et l’État, qu’a l-il gagné lui-inênic à ces cxpédicnis désespérés ? Tout simplement de payer un quart en sus du capital déposé, c’est-à-dire cent millions qu’il n’avait pas reçus. i\I. Goudchaux avait bien raison de dire dernièrement son medciilpdù rAsseuiblée nationale (1).
Là ne SC serait pas bornée l’utilité du papier-monnaie : il aurait surtout permis d’imprimer aux affaires et aux travaux publics une impulsion féconde. En répartissant une somme de 125 millions, entre les 2,500 cantons dont se compose la France, soit 50,000 francs pour chacun, on aurait contribue' à former, avec le concours des bonnes volontés locales , ces comptoirs d’escompte apres lesquels soupirent le commerce et les industries manufacturières et agricoles. Ges comptoirs se seraient reliés à un établissement commun , dont Paris aurait été le siège. Les lignes de fer, si fatalement abandonnées pour la plupart, auraient été reprises et activement continuées.
On s’est, du reste , suivant nous, gratuitement embarrassé dans la question du rachat. Certaines entreprises prospéraient ou n’avaient pas cessé d’exécuter les clauses de leurs traités. A quoi bon arrêter leur marche ? Quant aux chemins eu souffrance , leur situation indiquait naturellement le plan à suivre. Les uns,
(1) Ces lignes étaient écrites lorsque la chambre a voté un supplément aux créanciers du Trésoret des Caisses d’épargne.
(liscrcdiu's par eiu-mcnies, élaii-nt presque sans valeur ; les autres ne devaient qu’aux circonstances la dépréciation qu’ils avaient subie. Au lieu de s’en emparer pour sou compte e.Nclusif, le gouvernement aurait dû se substituer aux Compagnies vis-à-vis des actionnaires, en ayant, du reste, égard à la différence signalée. Ainsi, les actions de la première catégorie auraient été converties de deux en une ; celles de la seconde admises au pair. On aurait, eu outre, assuré aux titulaires un intérêt de 4 pour 100, avec un dividende éventuel, réglé par le décret, et une jouissance indéterminée.
Cet arrangement équitable aurait sans nul doute concilié toutes les exigences, satisfait tout le monde. Les actionnaires ne l’auraient point repoussé : il les relevait de la ruine, en consolidant dans leurs mains des titres précaires, en détruisant, pour quelques-unes des concessions , l’anomalie d’une durée restreinte et onéreuse , en anéantissant, pour quelques autres, le litige relatif aux gages consignés au trésor. L’Etat, de son côté, en possession des fonds et des cautionnements des compagnies, et libre au besoin d’y ajouter sans presser les versements ultérieurs , se serait immédiatement mis à l’œuvre. Ce qui, en procurant du travail à la population ouvrière , et en rendant à l’industrie sa vigueur accoutumée, aurait couvert en peu de temps le pays tout entier d’un vaste réseau de commniiicalions utiles.
Aulre avantage : la loi de 1833 assujettit chaque commune à avoir sa maison d’école. Un délai de cinq années fut accordé pour satisfaire à cette obligation. Ce délai fut, en 1838 , prorogé jusqu’en 1843. Aujourd’hui, cependant, douze à quinze mille villages ne se sont pas conformés encore au vœu du législateur, et les enfants continuent à être entassés dans des salles insalubres, où la santé est gravement e.\posée et l’instruction forcément incomplète. Le moment était opportun pour combler celte regrettable Ia> cune. Obviant à la pauvreté des communes retardataires, l’Etat aurait pris sa part de sacrifices dans la construction des maisons d’écoles : 4,000 francs en moyenne, 60 millions en totalité auraient suffi ; c’eut été non-seulement obéir à une haute nécessité morale, mais ouvrir en même temps sur toute la surface du territoire, de nouveaux débouchés aux travailleurs.
Voilà comment la République devait manifester son action bienfaisante, les moyens de démarcation qui pouvaient la difiérencier des monarchies, les signes révolutionnaires qui lui auraient valu l’enthousiasme et les durables sympathies des populations.
D’autres fautes retombent encore à la charge du Gouvernement provisoire dans ce bilan rétrospectif. La plus grave fut sa conduite équivoque à l’égard de la presse. 11 ne sut ni la contenir, ni la protéger. Par une aberration inexplicable, tandis qu’il tolérait une
licence dont ses ennemis abusèrent contre lui, il con. servait une attitude hostile, suspecte à scs partisans, cl préjudiciable à la cause révolutionnaire. La preuve de cet aveugle mauvais-vouloir se révéla d’abord dans les tentatives réitérées qu’il fit pour maintenir le timbre , cette barrière opposée à la propagation des journaux populaires, et plus tard dans la question du cautionnement, à l’égard duquel il refusa de se prononcer, et qu’il tint suspendu comme une menace sur les feuilles d’origine récente.
De toutes les entraves à la publicité périodique , le cautionnement est la plus vexatoire et la plus inique: c’est un odieux privilège créé au profit des uns, et au préjudice de l’égalité. L’écrivain consciencieux, enlacé dans les liens du fisc, n’a plus, s’il est pauvre, qu’à briser sa plume ou à la prostituer. La démoralisation de la pensée est alors obligatoire, inévitable et fatale. Comment eleverez-vous h la hauteur d’un sacerdoce, la fonction du journaliste qui, pour vivre et se faire écouter, étoiilTant sa personnalité, se dérobant à sa conscience, est contraint de traduire les inspirations d’autrui? Blanc dans la Quotidienne , ronge dans la Réforme, satellite partout, cet homme ne s’appartient plus. Tout son art consiste, non à devenir utile , mais à plaire au patron qui le paie , au public dont il subit les fantaisies, quand il devrait les dominer. Son talent même ne lui profite guère. Suffisant à peine à ses besoins, s’il en perçoitle salaire, un autre en recueille les bénéfices.
On allribue à des motifs peu honorables l’indécision que nous venons de signaler. Certain journal, en apparence hostile au cautionnement, aurait rencontre dans le Gonveroeuient provisoire des patrons officieux qui, pour conserver à leur organe une prépondérance que lui valait la chance des révolutions, n’auraient pas mieux demandé que de faire une douce violence a ses sentiments. Mais un tel calcul n’est pas supposable dans une conjoncture aussi grave et de la part de personnes éminentes : nous préférons croire que la soudaine invasion d’une multitude de feuilles de toutes nuances et où la liberté allait, en certains cas, jusqu’à l’abus, les fil trembler pour le maintien de l’ordre et pour l’avenir de la République.
Toujours est-il que cette indécision, en propageant la méfiance, fut, sans qu’on s’en doutât, le point de départ des épreuves terribles que la France haletante a dû traverser. Justement froissée, l’opinion populaire réserva ostensiblement ses préférences pour ceux des membres du Gouvernement provisoire qu’elle savait avoir revendiqué les droits de la liberté. Par contre, il s’établit au sein de ce gouvernement un fatal antagonisme. La majorité suspectée, sous prétexte de modération, se détacha du peuple et inclina complaisamment vers les ennemis de la révolution, dont ces avances relevèrent l’audace.
En dépit de Lamartine et de Dupont (de l’Eure),
qui sftnlaiontla néofssiti' (l’()|)|)Ofioi' à l’eiîsordes mauvaises passions le bouclier d’une union invincible, une intrigue insensée s’organisa , “qui usa de tous les moyens et s’empara de toutes les occasions pour perdre et exclure les dissidents. La voie des imprudences était ouverte; on s’y jeta comme à plaisir. Ou suscita les exigences de l’aristocratie de la garde nationale et l’on s’empressa de les satislaire. L’armée,qui ne devait plus désormais servir que contre l’étranger, fut rappelée au mépris du bon sens, d’un décret antérieur et de promesses solennelles. Avec l’armée rentra la guerre civile. On eut des démonstrations dynastiques et l’équipée du 16 mars, auxquelles réponditla manifestation du lendemain; manifestation imposante, morale, qui, en prouvant aux factieux de la réaction que les hommes des barricades n’avalent pas démissionné, aurait clos l’ère des tempêtes, si de funestesmépriscs n’eussent provoqué de nouveaux dissentiments.
La marche du Gouvernement provisoire était tracée par la logique et par les principes mêmes auxquels il devait la vie. Son premier acte devait être d’abolir spontanément, résolument, le cautionnement et le timbre. Tant d’autres inégalités subsistent entre le pauvre et le riche! c’était bien le moins que celle-ci disparût sous un régime où le suffrage universel était appelé à décider du sort de l’Etat. De quelle autorité irait-on imposer une constlitution à une classe de citoyens que
l’on aurait privés des moyens de faire prévaloir leurs vœux et d'émettre un vote éclairé ? D’ailleurs, loin de craindre une propagande révolutionnaire trop active, un intérêt pressant commandait au pouvoir de favoriser en tous lieux l’introduction des idées avancées, pour contrebalancer la pernicieuse influence des journaux rétrogrades, qui, dans les campagnes surtout, avaient le monopole de la clientèle. Agir autrement c’était courir au suicide, trahir sa cause, livrer sa maison au malfaiteur et le champ de bataille à l’ennemi.
Comme ce géant que ses forces abandonnaient dès qu’il cessait de toucher la terre, le Gouvernement provisoire ne 6t que trébucher en s’éloignant du foyer révolutionnaire où il avait puisé son existence. Non-seulement il ne songea pas à multiplier scs points d’appui et négligea même ceux qui s’offraient naturellement à lui, il déserta encore d’impérieux devoirs. Un dépôt sacré avait été confié à sa sollicitude, la République; il devait la transmettre à l’avenir intacte et respectée, et pour arriver à ce but se faire respecter lui-même, c’est-à-dire exercer dans toute sa plénitude la dictature.
Mais loin de se saisir de cette force, qui était son droit, il tourna vers tous ses mains débiles, et se laissa gratuitement avilir avec une bonhomie coupable ou stupide. La Presse, le Constitutionnel, VAssemblée nationale enlevaient complaisamment à la fange des calomnies raille faits apocryphes dans le but de dé-
considérer scs membres influents , de fomenter les dissentiments qui les séparaient, d’cmpêclicr la prospérité des affaires et d’arriver ainsi au renverscmciil de la République.
Au nom du peuple , il fallait imposer un terme à cette abominable stratégie, non par des procès qui ue sont moraux que dans un temps régulier , ou par des suspensions arbitraires et prolongées qui ruinent des entreprises, mais par des avertissements sévères, réitérés au besoin, par des interdits que l’engagement pris par le directeur de rentrer dans nue meilleure voie, aurait suffi pour faire lever à l’instant.
Tout le monde, sans contredit, aurait approuvé ces procédés énergiques et mesurés à la fois, car chacun aurait senti tout ce qu’il y avait de lâche à attaquer un gouvernement qui ne faisait que de naître, un pouvoir chargé de la plus grave des missions et dont la duree devait expirer au bout de quelques jours.
Les bons effets de la manifestation du 17 marsont etc annullés,avons-nous dit,par des méprises.La plus lourde a consisté dans l’organisation du suffrage universel. Plusieurs systèmes se prèsentaientj on a choisi le plus défectueux ou celui,du moins, qui pouvait, plus efficacement servir les passions contre-révolutionnaires. Tout choi.x sérieux, toute vie politique sont impossibles avec l’élection directe et départementale. Les résultats se trouvent
nécessairemcnl dévolus au hasard ot à l’inflnence des coteries ; quel attrait peuvent avoir des réunions électorales où l’on discute les titres de candidats plus ou moins inconnus et que les assistants ne voient pas, qu’ils ne sauraient interroger ? Dans la foule de ceux qui se présentent, comment discerner à distance le plus probe, le plus capable, le plus patriote? L’arène, légalement ouverte à toutes les vocations, à tous les dévouem«its, de fait est fermée à quiconque n’est patronné qup par lui-même , à l’ouvrier pauvre, au savant modeste qui n’ont ni le loisir, ni l’aisance nécessaire pour lutter contre des compétiteurs ou plus riches ou plus ostensiblement posés.
Poursuivre une candidature c’est vouloir réaliser les travaux d’Hcrcule. Que de fatigues, de dépenses, d’ennuis pour aller de localité en localité , parcourir tout un département! L’insuccès est d'ailleurs au bout de la tentative : forcé de vous borner aux principales villes, où vous ne faites ordinairement qu’une seule apparition, la masse des populations que composent les bourgades et les villages vous ignore on vous n’y laissez du moins qu’une impression fugitive, Les dispositions favorables, nourries par les personnes dont vpus v ous êtes rapproché, s’effacent insensiblement et sont détrnites par la calomnie, qui vous frappe d’autant plus fort que vous n’étes pas là pour vous défendre. Dans ces conditions, l’iramensc majorité des
électeurs, n’ayant d’avis, d’opinion, de préférence que par procuration, se laisse conduire par quelques meneurs éhontés. On a ainsi centuplé les inconvénients du vote à deux degrés, sans les garanties que comporte ce mode régulièrement organisé.
Le vote à deux degrés aurait, en effet, d’incontestables avantages. On l’a repoussé, parce qu’il est préconisé par la Gazette de France. Mais les légitimistes, qui s’imaginent restaurer la royauté par ce moyen, s’abusent dans leurs espérances, comme les partisans du suffrage départemental se sont trompés dans leurs appréciations. Le paysan est, en effet, républicain par sentiment, mais il est, sinon trop inintelligent, du moins trop privé de culture pour l’étre par conviction.
Il ne faudrait pourtant à la manifestation de ce sentiment qu’une direction éclairée : or, rien ne concourrait à ce résultat d’une manière plus efficace que la nomination desélecteursdélégués. Aux prises, dans chaque commune, avec l’élément rétrograde, les candidats du parti avancé sauraient faire vibrer la fibre patriotique de leurs coneitoyens, montrer à tous leurs vrais ’ntéréts, attirer à eux la masse. Dès à présent, on peut l’afifirraer avec certitude, pas un sixième de la France ne ferait de mauvais choix; ajoutons même que l’ambition de remplir un mandat honorable engen,drerait une émulation salutaire qui se traduirait, chez ceux qu’elle animerait, en accroissement d’instruction, de
moralité et de dévouement. Ou objecterait vainement l’esprit qui a prévalu dans un grand nombre de conseils communaux ; car la distance est infinie entre une élection municipale et nne élection politique.
Des considérations majeures militent cependant contre le suffrage par délégation ; il perpétuerait, entre les classes, des divisions et des haines qu’il importe d’affaiblir ; d’un autre côté, quelque confiance que méritassent les élus, en butte à l’animosité et aux reproches de la minorité qui les aurait repoussés, ils encourraient vis-à-vis d’elle une responsabilité fâcheuse. Le mieux, dans une nomination aussi importante que celle des représentants du peuple, est évidemment que chacun j participe d’une manière directe; mais il ne suffit pas que cette participation soit inscrite dans la loi, il faut que le système qui la consacre la rende efficace et sincère.
Le seul plan praticable eut été de former, par la réunion de trois ou quatre cantons, suivant leur population,un nombre de collèges proportionné au nombre de députés à élire. Si les hommes instruits, familiers aVec la politique, en observant journellement les évolutions, connaissant les individualités saillantes, ont éprouvé des difficultés réelles et de longues incertitudes pour désigner quelques noms sortables parmi des centaines de compétiteurs, combien de tels choix ne devaient-ils pas être au-dessus des forces d’une multitude illétréc,
jiresque exclusivement adonnée à ses travaux ou à scs aftaires! Dans l’éleclion fractionnée dont il s’agit, avec un nombre beaucoup plus restreint de postulants, la lâche eut été très-simplifie'e ; les candidats auraient enfretêiiti d’incessantes relations avec les électeurs; ceux-ci les auraient vus, entendus, jugés sans intermédiaire. Leurs antécédents, leurs titres auraient été soumis à une enquête sérieuse ; on aurait obtenu d’eux des explications désirables, des engagements formels. Bornée dans son cours, l’intrigue eut été prévemie où déjouée: chacun, de la sorte, eut pu déposer sott bnllelin avec connaissance de cause et dans la plénitude de son indépendance. Ainsi tombait l’objecfiCn spécienSe qui i s’étaif opposée au rote à la coratuftfne, infiDisgrent plns| favorable que le vote au chef-lieit, à l’asagé d'n droit électoral ; on aurait pu surtout à lâ ttajorifé relative sabslîlüer la majorité absolue, qui eut procuré des lio-1 minations moins équivoques j vu, enfin, l’exonération ' des sacrifices de temps et d’argent qu’imposent des déplacements considérables et des circulaires multipliées 1 jusqu’à l’abus, la représentation nationale, rendue accessible à toutes les ambitions, à tous les mérites , Icj vœu de la loi eut reçu son accomplissement ; tous les ‘ principes auraient été respectés, toutes les convenances satisfaites.
En rejetant les petits collèges, on a voulu conjurer les influences de clocher. Toutes puissantes sous uù
icgime (le faveurs et de privilèges, ces intlueiiccs ont cessé d’être à craindre sous un gouvernement heureusement affranchi d’une pareille dépendance. On a voulu se soustraire également à la prépondérance des médiocrités loc.iles. La lutte, au contraire, sans nuire aux capacités exceptionnelles, permettrait d’apprécier à leur juste valeur une foule de réputations usurpées et de patriotismes suspects. Quelques uns ont pensé que l’autorité, qui s’attache aux nombreux suffrages conquis dans tout un département, était susceptible d’ajouter au prestige qui environne les mandataires du peuple. Mais n’est-ce donc rien que les dix à douze mille votants que fourniraient les cantons réunis? Ce nombre, sous la monarchie, était vingt à trente fois inférieur, et là ne se trouvait pas le plus grand m.!! : le vice résidait dans la qualité du corps censitaire, exclusivement composé de riches, et dans sa permanence, qui livrait constamment l’élection aux tentatives corruptrices du pouvoir.
B’un mauvais outil, il est difficile de tirer un bon
service :
Le vote départemental a donné le.s résultats qu’une sagacité vulgaire pouvait entrevoir. Comprenant la chance qui leur était offerte, les partis que la révolution de février avait frappés de stupéfaction ne tardèrent pas à se rallier pour égarer une multitude inex-
périiiientéc. Le télégraphe dénonçait chaque jour la pernicieuse activité de menées contre lesquelles vinrent e'chouer les circulaires du ministère de l’Intérieur.
Quelquesunes de ces circulaires ont excité d’ardentes critiques et une énergique improbation. La forme au* rait dû sans doute revêtir une apparence moins dictatoriale ; mais il n’y avait, au fond , rien que de louable dans le sentiment qui les dicta. Le ministre ne faisait qu’accomplir son devoir révolutionnaire en recommandant aux autorités provinciales de surveiller, de poursuivre toute manœuvre coupable et d’éclairer les citoyens sur les choix qu’attendait d’eux la France régénérée. Des républicains seuls, en effet, étaient capables de fonder la République et d’éviter au pays des collisions libcrticides et sanglantes.
Malheureusement, pour vaincre l’ignorance, ra[);ithie, les préjugés des populations arriérées, des manifestes plus ou moins éloquents ne suffisaient pas. Ils n’aboutirent, en excitant la fureur factice des ennemis de la révolution, qu’à compromettre sa cause. Le mal était fait lors de l’apparition des fameux bulletins, qui n’avaient pourtant d’autre but que de le conjurer. Ce qui a Influé d’une manière si déplorable sur la composition de l’assemblée, c’est surtout le vote par département qui met obstacle à la libre communication des candidats avec les électeurs, l’unique moyen de former l’éducatiou politique de ces derniers. L’habitude de l’élection,
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l’organisation régulière de comités qui dessineront les nuances des partis et trieront leurs hommes, atténueront dans la suite les imperfections de ce système. Mais la première application devait avoir, et a eu, de funestes conséquences. La plupart des concurrents étant des figurants nouveaux, et tout le monde faisant profession de foi républicaine, qui donc aurait pu sûrement distinguer l’homme convaincu de l’industriel politique, le patriote du spéculateur.’ On a nommé, on n'a point choisi!
Néanmoins, considérée dans son ensemble, il n’y aurait pas eu à désespérer de l’Assemblée constituante, la majorité des représentants élaitanimée d’intentionsdroites; mais ses principes n’étaient pas assez fermes pour résister aux épreuves qui l’attendaient. Et ce qui constituait surtout un grand , un imminent péril, c’était le milieu dans lequel elle allait se trouver jetée. Se mêlerait-elle à la classe inférieure dont elle apprécierait les besoins, les vœux, les moeurs, les tendances? Non. Bourgeoise par son origine et par ses relations, sa place naturelle était au sein de la bourgeoisie dont elle épouserait inévitablement les passions.
Or, la bourgeoisie, séparée du peuple par une démarcation profonde, sous prétexte de modération, devenait de plus en plus provocatrice. Que de mal
«’a^'t-elle pas fait dans ces clubs en plein vent (|ui sc tenaient sur les places publiques et à l’angle des rues de la capitale! Elle y descendait par système, obéissant à une consigne commune, à un plan prémédite, poitr vociférer contre des théories dont les plus simples éléments lui échappaient, potir prodiguer la calomnie, l’outrage et l’injure à leurs auteurs; pour partager, an mépris dé l’évidence, les travailleurs en deux catégories ; les mauvais et les bons ; ceux-ci ranges, laborieux, économes, ne manquant jamais d’ouvrage, ceux-là débauchés, paresseux, toujours prêts à l’émeute, enclins au désordre : concluant du particulier au général, elle ne tarissait pas en exemples puisés dans les bas-fonds qtf'àfî/riehte l’écume de Paris et de la province, mais qni, tjofoS^ite trop nombreux, sans doute, ne forme pourtant à l’égard de la masse qu’nUc très-faible minorité. Le nSensUnge non plus ne lui coûtait pas. Elle Cdlportaif mille anecdotes, inventées à plaisir, d’après lesquelles des fahricaiits auraient été forcés, par les exigéiices' ^éfâîs'dnnàbte^ dé là mâin-d’ceuvré, de refuser des édàWtô'âfidês ifflpôrtàntes.
Éfténê^àflâif, dû reste, qucroéîl èii feu, fa raénâc'e à ta bôücbe, éu appelant sans cesse à l’autorité des coups de fusil, à la logique des baïonnettes.
tJàe ednduife si injuste révoltait les ouvriers ^düf qui élfé ^nUthil ün avéttglémeijt et uu égoïsme iucura-
liles. De là des lullcs violentes qui venaient envenimer les haines quand la coneorde eut été si déslral))p et In pacification si facile. Ce n’est pas, assurément, en flattant le peuple qu'’on eut obtenu scs sympathies ; msls bjen en lui exposant la vérité avec simplicité, conviçtipp et franchise. J’en fis souvent l’expérience. La raison, appuyée sur des sentiments honnêtes, a une force irrésistible. Combien de fois, par l’ascendant de quelques paroles sincères, ai-je calmé le peuple, étonné }a bourgeoisie, réduit les réactionnaires au silence:
« Quoi, leur disais-je, vous applaudissez aux répressions de Rouen; vous regrettez l’issue des événements de Limoges; il vous faut de nouvelles exécutions pour en finir; mais ce langage, ces désirs, ces vœux sont-i}s français, sont-ils chrétiens? Force doit san? dpiite rester à la loi; mais est-il besoin que son triomphe soit taché de sang? Plaignons les frères aveuglés que nous avons dû combattre; désarraons-lcs, non par la çruanté, mais parla clémence; car qui peut direqpe l’imprévoyance sociale n’est pas complice de leurs égarements; soyons-leur surtout seeourables pour que la logique de la faim ne les entraîne pas fatalement à l’insurrectipn ; c’est par de mutuelles concessions qu’on pourra clore l’ère des discordes !»
U N'imitons pas, d’ailleurs, ces Athéniens qui proscrivaient Aristide, parce qu’ils étaient las de l’entendre appeler le Juste. Ne faisons pas des dieux sans raison pour les immoler sans pitié. L’exagération, par exem-
pie, que vous mette?, à poursuivre Louis Blanc n’est pas delajuslice, mais de la démence. Jene juge icini ses doctrines, ni ce qu’on a nomme ses prédications. L’intelligence humaine a des points de vue opposés et des hori/ous différents, mais ce que l’impartialité commande; j’apprécie le caractère, la conduite, les mobiles.»
B Quelles que soient les conséquences des erreurs de ceux qui gouvernent, c’est le crime seul qu’on doit flétrir. Louis XIV et Napoléon sont restés grands Tiialgré les désastres qu’ont amenés leurs fautes. Admettons pour un moment que M. Louis Blanc se trompe. Est-ce une raison pour méconnaître sa bonne foi, pour incriminer si brutalement sa personne? Tous les écrits de ce jeune soldat de la République attestent une vie laborieuse, dévouée, austère. Acceptant les faveurs du pouvoir, il aurait pu prostituer à l’élévation de sa fortune un talent dont nul ne conteste l’éminence, un savoir dont aucun ne méconnaît la profondeur. L’a-t-il fait? Aujourd’hui on étend ses idées sur le lit de Procuste; on dc'pèce son livre sur l'organisation du travail; on ne lui tient compte ni de ses abnégations ni de ses combats. Lorsque, ému des maux qu’endurait la société, il développa, il y a quatre ans, des vues réformatrices, il ne les donnait pas pour inviolables, mais il les livrait à l’étude, il en attendait une réalisation éloignée. Qui est coupable, ou des indifférents qui, par incurie, fermaient volontairement les yeux sur les périls de la .situation.
on de celui fjui, les enlrcvojnnt, s’nppliquait à les prévenir? Et maintenant que, la catastrophe arrivée, le hasard lui assigne une part dans la direeliuu des affaires, on trouve monstrueux que, sous le coup de pressantes exigences, il cède aux convictions qui l'animent. Ah ! censeurs impitoyables, montrons-nous moins âpres à la critique et à l’injure ! "
Ces remarques, qui répondaient à un sentiment de justice intime, éloignaient les boute-feu et provoquaient l’adhésion des ouvriers. Interpellant alors directement ces derniers, je leur faisais envisager leurs vrais intérêts:
Il La révolution de Février, leur disais-je, vous alégué les instruments de votre délivrance ; le suffrage universel , la liberté de la presse et de l’association. Un soin unique doit absorber votre pensée, affermir cette précieuse conquête. La prochaine élection pourra ne ^as remplir entièrement vos légitimes espérances; mais qu’importe le passage éphémère de deux ou trois assemblées mauvaises, si vous savez maintenir et féconder des droits fondamentaux, générateurs de tous les autres!
« La bourgeoisie vous est hostile, mais son hostilité ne vient pas de son cœur. Elle se prêterait volontiers aux réformes si, plus instruite, elle les croyait applicables; mais en présence de ses intérêts lésés, de la ruine qui la menace, de la détresse commerciale.
f|iiVlI(î fllli'ilmr, il lort snu!, doiilr, ,'i vos nianJfeslalioiis, l’eUroi la trouble et l’exaspère. Ignorant la véritable nature de vos sentiments, la portée de vos vœux, vos progrès en moralité et en seience, elle tremble de jouer ses destinées dans des tentatives aventureuses qui la conduisent h l’inconnu ; elle s’épouvante des dates révolutionnaires du passé. Que voulez-vous ? Une heure suffit pour renverser les rois, il faut longtemps pour changer les mœurs. Par la modération et le calme, apprenez-lui ce que vous valez ; cette tâche est digne de votre intelligence ; elle est à la hauteur de votre courage. Pas de précipitation intempestive! Quelques années ne sont rien dans la vie de l'humanité, et il n'y a de durable que les institutions fondées avec maturité, à l’heure propice. Vouloir, par exemple, améliorer subitement les conditions du travail, est une œuvre impossible et périlleuse. J’approuve, moi aussi, l’accroissement des salaires et la diminution du temps du travail. En multipliant l’aisance de l’ouvrier et les dépenses de consommation , cette double mesure enrichira concurremment les autres classes. Ce résultat, toutefois, ne doit surgir que d’une combinaison, savamment étudiée, de l’accord des systèmes qui n’ont pas eu jusqu'ici la faculté de se produire et de s’entendre. A votre place donc j’ajournerais mes légitimes griefs; je m’abstiendrais de toute démonstration, de foute grève; s’il le fallait même, je travaillerais e! plus longtemps etàmeiU
leur inarclu' pour mettre un terme à la crise qui nous frappe cl nous dévore tous. Toute autre conduite mènerait au naufrage commun et vous enlcveraîtla victoire. Il faut le temps à la vérité. Qui, avant Février, parmi la gent ofiicielle, songeait à l’organisation du travail? Personne. Et cependant cette question est arrivée ; elle SC discute, elle presse les natures les plus rétives, elle marche à une inévilahle solution. Ce progrès en précédera vingt autres : c’est le premier anneau d’une longue chaine. Se trop attacher au présent, c’est compromettre l’avenir, manquer de foi dans sa cause, abandonner la proie pour l’ombre. Votre sort est entre vos mains; la liberté d’association est votre palladium. »
Comme quelque chose qui contrarie une opinion caressée, ces paroles étaient d’abord accueillies par un léger sentiment d’opposition ; mais ce sentiment ne tardait pus à s’effacer, et à mesure que s’éclairait la raison, la sensibilité était émue.
Hélas I peu de personnes ont réussi à faire vibrer dans l’âme énergique du peuple celte fibre sensible. L’irritation alla croissant ; ou en eut une double preuve dans le fatal épisode du 16 avril : des deux côtés, ce jour-là, l’imprudence fut égale. La manifestation du 17 mars avait été noble, imposante, utile. A quoi répondait laseconde? Fut-elle le produit d’un dessein coupable ou d’un calcul inintelligent ? Cette dernière hypothèse est la véritable. L’élection delà minorité des membres du
GoiivcrnomeiU provisoire, notamment de Louis Blanc et d’Albert, était douteuse. En pesant sur l’opinion, on crut eu assurer le succès, tout en prouvant à la réaction que l’armée du peuple était encore prête à la lutte, foi te, puissante et disciplinée. Mais ce fut là une étourderie funeste, et qui serait inexcusable si elle n’avait son e.\plication dans l’appréhension forllégitiinequeM. Louis Blanc éprouvait de voir échouer sa candidature.
On ne saurait trop blâmer non plus l’empressement avec lequel on lit battre le rappel. Dans une conjoncture grave, où il lui en fut tenu compte, M. Ledrii- Bollin s’est glorifié d’avoir pris l’initiative de celte mesure. J’aime mieux penser pour son honneur que, se sentant débordé par son entourage, il eut la faiblesse de ne pas résister â une Impatience qu’il n’allait plus pouvoir maîtriser. Celte convocation en masse de la garde nationale n’étant pas motivée par une nécessité formelle, constituait, en effet, une outrageante provocation. On risquait ainsi de faire dégénérer une promenade, en apparence pacifique, en une mêlée sanglante, et de transformer Paris en un affreux champ de bataille. 11 fallait, si l’on nourrissait quelques alarmes, se contenter de fortifier les principaux points, de doubler les postes et de donner la consigne dans chaque mairie, afin qu’on se trouvât prêt au premier signal. Mais la bourgeoisie en délire brûlait d’en venir aux mains. Dans ses rangs, on n’entendit tout le jour que propos insultants et cris farouches. Par bonheur, aucun conflit
ne s’engagea ; on nVn Irioinplia pas moins ennime si l’on eut remporté une grande victoire. Ce jour, il y eut (les réjouissances et une illumination générale : déplorable triomphe qui, en exaltant l’insolence des uns, laissait dans le cœur des autres, avec l’iiumillation de l’affront, un ardent désir de représailles.
C’est sons ces tristes auspices , avec un abîme eu perspective, que s’ouvrit l’Assemblee nationale. D’avance, le peuple nourrissait contre elle d’extrêmes défiances. Si elle eut compris son devoir et son rôle, elle n’eut rien négligé pour les apaiser. Les passions et les préjugés qu’elle partageait avec la classe bourgeoise, à laquelle elle appartenait, lui dictèrent une conduite toute opposée. A la vérité, elle proclama tout d’abord la République d’une voix unanime ; ce fut bien, mais ce fut tout. Ce premier acte nécessaire aurait dû être immédiatement suivi d’une déclaration des droits solennellement décrétés en Février : suffrage universel, droit au travail, liberté de la presse, sans timbre ni cautionnement, éducation gratuite et professionnelle pour tous ? Désarmant ainsi les soupçons auxquels eut succédé l’enthousiasme , sa marche en eut été plus facile. Au lieu d’entrer dans celte voie féconde , elle sc borna à voter une proclamation équivoque. Dans cctlc circonstance, du rwle, le Go-.ivernenieiit provisoire
fnillil liaiUrmrnt, à sa mission. En mignant sf; fonction.^, c’ciait une obligalion impérieuse pour lui de proposer, comme une condition du régime républicain, la reconnaissance des droits en question à la sanction de l’Assemblée.
La Chambre ne se montra pas mieux inspirée dans la formation de l’administration nouvelle. L’intérêl public, les convenances, la gratitude, lui prescrivaienl de maintenir le Gouvernement provisoire dans la possession d’un pouvoir qu’il avait courageusemenl accepté aux heures de péril.Ce parti, que commandaieil la prudence et l’équité, ne prévalut pas, etlaFraoce républicaine dut subir une deuxième édition de ce directoire qui a laissé de si piteux souvenirs à notre histoire révolutionnaire. On voulut frapper, dans certaias membres, l’immense popularité qu’ils s’étaiept acquise , c’était leur crime : et on le sait, si la haine pei)t absoudre, l’amour-propre ne pardonne pas.
Du reste, l’enfantement de la Commission exécutive fut assez laborieux. Il y avait deux noms embarrassants, qu’on n’osait proscrire, Lamartine et Ledru-Rollio. Leur influence fut annulée par l’adjonction de trois de leurs anciens collègues, MM. Garnier -Pagc.s, Arago et Marie, qui s’étaient distingués, dans le Gouvernement provisoire , par l’étroitesse de leurs vuc.s, leur impuissance vaniteuse, leur opposition rancunière et jalouse. Une telle combinaison était d’avance frap-
pée tic sléiililc , cl si l’on :i un reproche à faire à JlM. Luinarlinc cl Ledru-Rolüu, c’est de ne pas avoir, par un refus tjiii les eut grandis dans l’opinion, noblement décliné le périlleux honneur ([u’on leur offrait. L’Assemblée elle-même avait si peu de foi dans son œuvre , riu'’elle ne cessa de tenir la Commission exéoulive pour suspecte et de lui témoigner ses méfiances.
A peine installés, les commissaires se virent, en effet, eu butte à ses injurieuses prévèlilrans. L’Assemblée aurait dû, cela était rationnel, s’en reposer sur eux du soin de protéger la liberté de ses délibérations et la sécurité publique, lui communiquer, en conséquence, la force murale nécessaire, et quant à elle, décrétant setilcment les lois les plus urgentes, s’adonner corps cl âme au travail de la constitution quelle était appelée à fonder, afin de hâter l’avéneraent d’une organisation régulière. Mais, semblable à ces malades qu’assiègent de chimériques terreurs, elle ne parut occupée que des moyens de se prémunir contre des conspirations imaginaired. Violant les prérogatives inhérentes au pouvoh de la Commission exécutive; au mépris de toute règle, de tout principe gouvernemental, elle confia à son président, entre antres attributions exorbitantes, le droit de requérir directement la garde nationale et rannée, âÔ'ti-iSéhlèirFènt dans lé cercle de Paris, mais dainS toute la France. On prétendit même que 900 fusils, avec les Uiuuitions appiüpiiécs, auraicul été mis à la dispo'i-
tioii Jus rupiusunlaiils un cas d’attaque et déposes dans une salle de l’ancien palais Bourbon. Dans ce luxe de précautions, le peuple aperçut une arrièrepensée réactionnaire, mie trahison. Prend-on ainsi l’alarme quand on se sent fort de sa conscience, de la pureté de scs Intentions? Et d’ailleurs, les harangues hostiles, jetées comme un déll ou comme une menace du haut de la tribune nationale, ne donnaient-elles pas à ces suppositions inquiètes un caractère tout particulier de Tiaiscmblance ?
Le 13 mai survint. Quel nom attacher à celte date! quelle explication donner de ces événements? Y avaitil là préméditation ou hasard? Une instruction se poursuit , un procès va s’ouvrir. Fournira-t il plus de lumières que les débats soulevés à-propos du réquisitoire des citoyens Portalis et Landriii, et du rapport de la commission d’enquête? Que parmi les promoteurs de la manifestation quelques uns aient spéculé sur l’imprévu, cette hypothèse n’est pas Inadmissible; mais à coup sûr, cette manifestation elle-même n’était point un complot. Le but était tout simplement, par une sorte de coercition morale , d’imprimer à l’Assemblée des allures plus révolutionnaires, de réveiller ses sympathies pour la cause des nationalités étrangères, si intimement liée à celle de la France; enfin, de consacrer, comme autrefois, le droit de pétition à la barre.
Il est vraisemblable que l’ordre ii’eut point été
U'oublé si l’Assemblée eut accueilli avec faveur les délégués des clubs. Son refus de les entendre produisit dans la population qui encombrait la vaste étendue de la place un mouvement d’indicible indignation ; les rangs avancés, violemment poussés par les masses qui s’échelonnaient en arrière, forcèrent les lignes destinées à les contenir. La troupe se trouva alors dans l’aUernalive, ou de refouler la multitude, en exposant les partie» centrales à être étouffées entre des pressions opposées, ou de mitrailler des gens désarmés et inoffensifs. Or, les traditions de Février n’étaient pas complètement effacées, le sang des citoyens valait encore quelque chose. L’humanité l’emporta celte fois sur la discipline, et l’Assemblée fut envahie par les pétitionnaires; on sait le reste.
Telle est, je crois, l’exacte vérité : si un complot eut existé, les conspirateurs, une fois dans la Chambre, auraient-ils attendu deux heures pour en chasser les représentants ? Non ; mais l'appétit vint en mangeant,suivant l’expression de M. de Lamartine. L’attitude bruyante, mais d’abord inoffensive, des orateurs, ne changea qu’au moment où se produisit la motion d’Huber, motion qui décida la retraite de l’Assemblée.
Toutes les circonstances démontrent la fortuite de l’envahissement. Nulle précaution n’est prise après ce succès inespéré pour prévenir soit le retour des représentants à l’Assemblée , soit une attaque des gardes naliopaux et des soldats > coucevraitrou tant d’iinpi é- &
voyance et J’irrésoliilion de la part d’iioinmes dont quelques-uns avaient donné des témoignages éclatants d’babileté et d’énergie, les conjurés surtout ayant sous leur dépendance la police, la garde mobile, les montagnards et des compagnies dévouées de la garde nationale !
L*écbauffourée de mal frappa au cœur la cause populaire. La réaction, déjà violente et haineuse, sentit s’accroître son audace. Opérer l’arrestation des individus les plus Compromis dans cetté journée fatale, décrier la révolution, en essayant de flétrir ceux qui en avaient été tout à la fois les apôtres et les soldats, faire remonter jusqu’au pouvoir même la responsabilité de l’attentat et l’atteinte de la calomnie, laisser planer un soupçon de complicité sur les membres les plus considérables de la Commission exécutive et faire tomber des accusations formelles contre Caussidière et Louis Blanc, entraîner, à la grande douleur des patriotes sincères, des républicains de la veille, honorés jusqu’alors dans leur parti, à servir d'’instruments à des mesures imprudentes, à des persécutions imméritées, tels furent les actes scandaleux par lesquels la réaction signala son accidentel triomphe.
M, Portalis le premier attacha le gfclot, en rétlainani, avec plus de zèle que de sens, l’autorisation de poursuÎTre U préfet de polies et l’ancieu présidât de^
travailleurs au Luxembourg. Longlemps la Commission exécutive résista à celte demande, ne la trouvant ni opportune au point de vue politique, ni fondée sur des motifs valables; mais le procureur néophyte, soutenu d’ailleurs par deux membres de la Commission ellcmeme, appartenant à la nuance du National^ finit par l’emporter. La majorité eut, en effet, la main forcée par l’offre d’une démission qu’elle ne pouvait accepter sans paraître vouloir soustraire des coupables à la vindicte publique. Tout eu réservant son droit d’appréciation, elle laissa M. Portalis libre d’agir à ses risques et périls. C’est ainsi que l’affaire fut portée devant l’Assemblée.
Les bases en étaient fragiles, la donne'e pitoyable ; la prévention avait grossi jusqu’à la criminalité des faits puérils jusqu’à l’insignifiance. Louis Blanc, accusé, vit diriger contre lui, pour principal grief, une phrase prononcée dans les entraînements de l’improvisation et arrachée à l’émotion de la surprise. Chose inouic! loin d’être un encouragement aux envahisseurs, comme ou l’a prétendu, celte phrase aurait été, en supposant son exactitude, précisément tout ce qu’il y avait de mieux à dire pour apaiser les esprits et les amener à des dispositions plus réfléchies; quant à son coaccusé, cet homme si franc, si loyal, si énergique, auquel Paris dut peut-être son salut dans les jours difficiles, on lui imputait surtout à crime ses relations avec de vieux amis, sa tolé-
rnilcc pour (jueltpies uiis de leurs éc:irts, eomiiie si celle conduite, rendue doublement obligatoire par le souvenir des liens qui les avaient unis et l’appui qu’il en recevait encore, impliquait nécessairement une forfaiture à scs devoirs.
Si l’Assemblée eut été sagement inspirée, elle eut mis au néant une incrimination dérisoire qui ne pouvait qu’entraver ses travaux, produire la division dans scs rangs, agiter le pays qui aspirait si naturellement au repos. Mais l’aveuglement raisonne-t-il? Une commission fut nommée, qui, sans produire aucune allégation nouvelle, conclut à l’autorisation par l’organe de M. J. Favre, l’ex-défenseur de toutes les causes antimonarchiques, et cette fois, Tardent accusateur des républicains.
A la vérité, la Commission n’avait pas tout dit. Ayant jugé convenable de ne pas divulguer certains faits qu’elle avait appris, elle sollicitait un vote de confiance. Tant d’outrecuidance dépassait les limites. Il était impossible que l’Assemblée se laissât ainsi imposer par quelques commissaires un double ostracisme. Elle voulut connaître le fameux secret qui, du reste, n’en était plus un , grâce aux indiscrets. « M. Louis Blanc , di^ sait-on, avait été vu à l’H6tel-de-\Ille, le 15 mai. » Celui dont on tenait ce propos était M. Marrast luimème. Or, M. Marrast présent ne s’empresse pas de le démentir ou de le confirmer. On l’invite à s’expliquer; il fait raine de ne pas entendre. Les sommations se
mulliplient, il répond qu’il n’obéit pas aux sommations. Enfin, adjuré de nouveau par M. Louis Blanc, dans les termes les plus énergiques, il finit par déclarer que si, pendant longtemps, il a eu foi dans ce bruit, sa conviction a clé tolalement modifiée par des informations ultericurcs.
Mais pourquoi ce tardif hommage à la vérité ? Quoi, vous save:i cette accusation calomnieuse , et vous vous taisez! Loin de confesser loyalement voire erreur, vous l’accrédilez par voire silence; il faut qu’on vous arrache cet aveu, dans une circonstance solennelle. Il y a vraiment quelque chose d’inqualifiable dans un procédé pareil. Quand on le rapproche surtout de la conduite tenue par les républicains de la même école, de l’affectation que racttaitla Commission à ne point livrer au grand jour de la publicité un fait qui n’avait rien de mystérieux en lui-même, des négociations notoirement suivies avec le parti dit de la République modérée, toutes les suppositions sont possibles , sont légitimes. Le sang de l’innocent aurait-il été le prix d’une nouvelle entente cordiale ? O race éternelle des Judas, des Caïphe et des Pilate!
L’Assemblée, toutefois, à une assez faible majorité, se prononça contre l’autorisation demandée. Malbeureusement, comme si elle se fût repentie d’avoir été juste, elle ne tarda pas à se montrer imprudente. Plus le pouvoir avait besoin d’être fort, plus il swnble qu’elle ait
pris à tâclie dn le déconsidérer et d’achever sa ruine.
Après l’insuccès de son réquisitoire , M. Portalis se démet de ses fonctions de procureur-général de la République. Aussitôt, en Laine de la Commission exécutive, l’Assemblée nomme le démissionnaire à la viceprésidence. Et ce rude soufflet n’est pas le seul qu’elle inflige à cette Commission. Peu de jours sc passèrent sans qu’elle lui donnât quelque nouvelle marque de son hostilité et de sa défiance.
Une critique malveillante s’atlacbait aux projets de loi présentés par le ministère. Plusieurs étaient repoussés sans motifs plausibles ; quelques-uns, sur lesquels pesait d’avance une sorte de flétrissure morale, furent retirés sans avoir subi l’épreuve de la discussion publique. Ceux que l’urgence forçait d’accueillir n’étaient souvent adoptés qu’à une majorité très-faible et avec des modifications qui en altéraient l’essence. L’opposition du pouvoir était aussi un gage de succès pour toutes les propositions émanant de l’initiative parlementaire, propositions qui tendaient, pour la plupart, à détruire les mesures les plus libérales du Gouvernement provisoire. Et les plus ardents, dans cette lutte inique, ne dissimulaient ni leur sentiment ni leur Lut: c’était la révolution elle-même que l’on poursuivait dans la personne de ceux qui avalent présidé à sa naissance et à ses développements.
Pes moyens j)lus déloyaux et 4’un effet plus setjuin encore étaient emplpyés par le parti anti-natioug}, StH tqcticjuj) consistait surtout à mettre dirpptepjept en cause )a Coounission cxécutivp ou (jucl(|u’uii de ses ipembrep, taptôt çn suspectant leurs iulBplitifls, d'AU- 1res fois en signalant des dilapidations suy lesquelles on appelait le jour d’une enquête. Il n’y avait point d® dénpnciatiqn perfide, 4® sale anecdote eircul^ut dttns les feuilles d® l’iionnête réactiou qui ne trouvât nu cclio à lu tribune nationale. Certains opateurSiqui put' être n’ont 44 qu’à la Févolutinn 4e sortir de l’obseur rite où ils étaient plongés, croyaient s’acquérir des titres en donnant l’eiceinplo d’nn si scandaleux dévergondage-, et, lualbcureusement, loin de réprimer,comntc ils l’eussent mérité, ces casse-cou politiques, rdosomblée semblait les encourager en prêtant à leurs diatribes une oreille complaisante, en applaudissant imprudemment à leur audace.
Çes débats oljepx et icritàuts» ?ao» epilU »flB0»Ÿelés, absorbaient un temps précieux et déwowdéraîeiit l’Assemblée dans l’opinion populaire, Par nette conduite inintelligente, la représentatinq patipuale resdait plus profonde euporp la division des esprits quespo devoir était de calmer et 4e rapprocher. Elje s’exposait elleïOêmc aux plus grands périls ; car, où serait son liouclier contre une seconde tentative 4e renversement,
lorsqiiVllo n’aurait plus, pour la sauvegarder, qu’une auturllé inconsistante et sans prestige?
On ne conçoit pas, d’ailleurs, coinmeut lu Gominission exécutive a pu continuer ses fonctions dans les conditions bumiliantes qui lui étaient faites. Elle s’est trompée si elle a cru que le salut public exigeait d’elle ce sacrifice. Les circonstances difficiles réclament particulièrement un pouvoir fort et incontesté; et ce fut vraiment un affligeant spectacle que de voir d’une part, l’Assemblée, bostile à la Commission exécutive qu’elle-mêrae avait créée, n’avoir le courage ni de la renverser, ni de la soutenir, de l’autre, cette même Commission, qui, se sentant débordée et impuissante, acceptait bénévolement la responsabilité d’une situation gigantesque.
C’est dans ces entrefaites que se Grentlcs élections de juin. Une sorte de trêve s’établit entre les partis. Des deux côtés on se prépara avec ardeur à la lutte électorale. Le peuple avait ses candidats. Parmi les siens, la réaction comptait M. Tbiers. Ce nom, déplorablement significatif, était un insolent défi à la multitude. Malgré son semi-libéralisme et son opposition directe au roi, M. Tbiers, de tous les serviteurs du régime déchu, était ’un des plus compromis. Il avait ordonné les massacres de la rue Transnonain ; les iafaïucs lois de septembre
claient son œuvre; on devait à sa complieité les hastilles liberticicles dont Paris a déjà éprouvé les effets et qui causeront sous peu la ruine de cette capitale. Son appui avait, enfin, assuré le succès du décret qui investissait de la réqcnce éventuelle M. de Nemours, le prince impopulaire.
Tous ces souvcnii's étaient ineffacalrles. et rien, dans la vie de M. Thiers, ne venait les contrebalancer. Jamais le cœur de ce froid politique ne s’était montré sympathique aux souffrances des classes indigentes ; et sous le rapport de la liberté il était au-dessous deM. Guiitot lui-même. M. Guizot, en effet, avait constamment désiré l’adjonction des capacités, tandis que M. Thiers, lors de la fameuse campagne des banquets, entreprise à son profit par M. Barrot, bornait tous ses vœux à une insignifiante réforme parlementaire, dont il attendait, non pas une extension réelle des droits électoraux, mais seulement la satisfaction de son ambition personnelle.
Doué d’une circonspection patriotique, M. Thiers aurait jugé que son heure n’était pas venue. Ses prévisions avaient été tellement dépassées qu’il aurait dû même sentir le besoin de méditer, dans le silence d'’une retraite momentanée, les problèmes nouveaux dont son attention avait été distraite par une politique vague. Mais l’ambition est avide et l’orgueil ne raisonne pas. Dans son impatience de rentrer sur la scène et pour ne pas échouer comme à la première élection, le vollairien
n’avall pas rougi do sc faire jôsiiilo cl de placer sa candidaliiresons le patronage du clergé, son ancien adversaire (i).
Or, la norainalion de M. ïhiers présageait de rudes combats. Aucune de ses illusions n’était détruite et il aurait à venger les blessures de son amour-propre. Infailliblement , il allait devenir l’ânie, le chef .ardent de cette coalition contre-révolutionnaire qui avait déjà fait tant de mal au pays. Plus son talent avait de puissance, ])lus fl apparai.'sait redoutable ; il fallait s’attendre à voir remettre en question les mesures dont les classes laborieuses espéraient leur délivrance. La République, elle-même, pouvait être compromise, détruite, anéantie. A ce seul penser, les cœurs se gonflaient d’indignation et de colère.
L’explosion menaçait d’être terrible, si le nom fatal sortait de l’urne, comme il en sortit, en effet. Parmi les élus, toutefois, figuraient plusieurs défenseurs intrépides des Intérêts populaires. Caussidiêre fut absous des soupçons qui avalent pesé sur lui par 141 mille suffrages. 80 mille voix envoyaient également à l’Assemblée
(1) M. Thiers donne de ce revirement une .singulière raison. « àlon effort, dit-ii, se porte ou j’entrevois le d.mger.> C’est-àdire que son .système de gouvernemeni consiste dans l’absence même de principes, dans une politique d'expédiens. O grand homme d’Etat ! Comme il est facile de jiistilier ainsi toutes les palinodies !
Pierre Leroux, Prouelhon et (iji, Lsgrengo, Ces neminalÎQns palripliqiics ponsolèreut Ip ppuplp du triomphe de iVL Thiprs. Quelques vassp'ofjkmputs furent la jgnle protestation des ouvriers contre lino éleetion émanée des traditions et des espiirances dynnstiquosi et si, alors, quelque mesure propice aux travailleurs ont été prise, si une amnistie salutaire eut rendu la liliprlc aux e,aptils de Yincenucs, m\c conpiliatioii friileruu))e eut pq s’effectuer, Du reste, l’çlpclion de juin eut cp cafiaclpre remarquable, que la question révolptiounaire fqt peftpment posée. Cette fois, la lutte se passa exclusivement entre la bourgeoisie et le peuple. Les c.andidats du parti intermediaire, représenté par le National et le Siècle^ subirent un échec complet.
Une autre nomination, celle de M. Louis Bonaparte, élu dans 5 départemejits, vint à la mime époque jeter le Pouvoir dans les plus vives perplexités, Le Gouveruement provisoire pi l’Assemb}ée n’avaipnl su prsndre à son sujet une décision formelle. Qn recueillait le fruit des ces bésitalious. Les epusins avaient été admis : serait-on plus sévère pour l’ex-prétendant à l’Bmpjreî Bi son élection avait eu lieu dans les conditions modestes qui avaient signalé la leur, si comme eux, il eut donné une franche adhésion à la République , la sympathie qui s’attache au glorieux nom de l’empereur eut étouffé toute appréhension ; mais loin de calmer les craintes, la manière dont se produisait !\1, Louis fendait, au cou-
traire, à les atigmenler. Ses leltre?, ses proteslaiions, ar* tificieus'ementécrites, tlissiiimlaicnt mal ses arrière-pcn- ' sées. " Dix journaux iiapoiconieiis le déiioiieaiciU ' d’avance comme chef de la République. Des images, dans lesquelles son portrait était accolé à celui de son oncle, des médaillons à sou etligie, figuraient sur toutes lesplaccspubliques, secolportaientjusquedanslcs moindres campagnes. De l’argent, quelle qu’en fût la source, était répandu avec profusion à Paris, et particulièrement dans la banlieue.
Cependant, et malgré l’opposition de la Commission exécutive, l’Assemblée valida re'leclion. Elle était même disposée à abroger la loi de bannissement concernant la famille Bonaparte, lorsqu’elle reçut de M. Louis une lettre annonçant sa prochaine arrivée, et dans laquelle étaient contenues ces étranges paroles : « Si la France m’impose des devoirs, je saurai les remplir. >- ■ La con.spiration était patente. C’était là bien évidemment un appel à la population parisienne , et M. Louis comptait, pour son élévation, sur l’enthousiasme que devait provoquer son apparition. L’effet ne répondit pas à son attente. Sa témérité , accueillie par une indignation'générale , aurait vraisemblablement entraîne la , prorogation de son exil. Le parti napoléonien s’aperçut de la faute commise ; et pour en conjurer les suites, une nouvelle lettre venue, comme par miracle, de Londres, apporta dès le lendemain à la tribune la démission
lie M. Louis lînnapnrtn. Dans l’étal d’effervescence où se trouvait le pays , M. Louis, y ctait-il dit, craignait que son nom ne servît de prétexte aux agitateurs.
Satisfaite de ce dénouement, l’Assemblée laissa périmer l’affaire : c’était manquer à ses devoirs. Les projets de M. Louis s’étalent trop ouvertement dévoilés pour que la France dût rester exposée à des tentatives aventureuses. Il fallait, si l’Assemblée réjmgnait à l’exil, le déshériter pendant quelques aimées encore de l’exercice des droits politiques. Quels titres M. Louis avait-il à une faveur exceptionnelle? Loin de constituer un droit, la parenté dont il revendiquait l’honneur ne pouvait être qu’une obligation gênante ; car des noms comme celui de Napoléon ne grandissent pas; ils écrasent. Depuis quand, enfin, la sécurité publique méritait-elle moins de sollicitude que l’ambitiou insensée et coupable d’un prince?
Mais l’Assemblée nationale n'osa pas oser.
Plus terrible encore s’offrait la question des ateliers nationaux. Ces ateliers avaient pris une extension démesurée et occasionuaient d’énormes sacrifices auxquels le trésor obéré ne pouvait suflire. Ces dépenses, en outre, étaient Improductives, et il était dllBcile qu’il en fût autrement, en l’absence d’une organisation primitive , qui eût permis de procurer à tant d’individus déclassés un travail approprié et utile et de prévenir le
gaspillage par iinc comptabilité rigoureuse. Une pareille agglomération, militairement eml)ngadée , était d’ailleurs une menace perpétuelle pour l’ordre social. Chacun sentait la nécessité de dissoudre ces ateliers. Les ouvriers eux-mêmes étaient loin de se complaire dans celte situation nouvelle. Mais comment parvenir à ce résultat en présence du i liomagc forcé de toutes les industries?
Cet obstacle était un de ceux dont on ne triomphe pas par les moyens ordinaires. Il fallait trancher dans le vif, créer, comme nous l’îivons Indiqué, des ressources extraordinaires, faciliter, par des primes sulTisan- Ics, le désencombrement des manufactures, multiplier sur tous les points les travaux d’utilité publique. Un grand nombre de travailleurs seraient rentrés par suite dans leurs ateliers; d’mitres auraient été partiellement évacués dans toutes les directions. Il ne serait plus resté que la masse des gens de main dont les bras auraient été régulièrement utilisés, que quelques ouvriers de luxe, dont la bienfaisance générale ou prlvpe aurait aisément soulagé les besoins. Les ateliers nationaux se seraient ainsi dissous insensiblement, sans secousse, sans efforts et sans périls.
Mais M. Thiers avait prononcé, et le comité des flnances avait répété celte barbare sentence : « Laissons stoïquement passer la crise, » Le commerce sera ruiné, les faillites pulluleront, la propriété elle-même
sulii'n de lourds sncrifirps ; des mlllim d’individus s’cleindront dans la misère : les uns iront pourrir dans les prisons , les autres dans les liosplees d’aliénés, d’autres, enfin, seront conduits au suicide par le désespoir: qu’importe! Véquilibre finira par se rétablir]
Comment un tel système, qui bannissait la pitié, n’eût-il point abouti à la guerre civile ? Ces nombreux détiiclicmcnts d’ouvriers envoyés en Sologne, d’où, faute d’abris et de travaux organisés, la plupart se trouvent obligés de revenir; ces enquêtes, par suite (lesquelles ou exile tous ceux qui, depuis trois mois à Paris, ne peuvent justifier de leurs moyens d’existence; la capitale fermée aux émigrants de province ; l’injonction faite aux maires des communes d’empêcher l’expatriation des travailleurs; ces enrôlements forcés sous condition ; ces aumônes périodiques tombées de la tribune comme une injure : tout se réunissait pour éveiller la défiance, aviver les ressentiments et déchaîner les tempêtes.
La brusque dissolution des ateliers nationaux entraînait une lutte inévitable, pressentie par les r.asseniblcmcnls journaliers qui la précédèrent. Personne n’a encore donné une explication satisfaisante du caractère de ces mouvements, ainsi que du projet d’un banquet monstre à 25 centimes. Leur objet, selon toute apparence, était d’engager l’Assemblée à réfléebir, et de
prcvciiii’ line extrémité terrible. Quand le décret dt dissolution fut rendu, ces rassemblements, en elTet, vC' doublèrent, et, la veille même des événements, une députation des ateliers nationaux se présenta chez M. Marie en vue d’une conciliation : on sait comment CCS réclauialions ont été accueillies, les récriminatioiii inconvenantes du ministre, l’insulle faite à run des délégués.
Or, si l’on est imprudent en inspirant aux ouvriers des espérances exagérées, on est toujours coupable en les irritant volontaireuientpardesinjustices. MM. Grandin, de Falloux et Dupin , par leurs propos injurieux à l’Assemblée, fomentèrent plus activement l’insuriettion que ne le firent les écrits des socialistes les plus exaltés. Rien n’égale l’impression causée par les froids sarcasmes de l’illustre procureur général. La réponse de M. Marie combla la mesure; la lutte commença.
Couvrons d’un voile ces journées funèbres , ces fureurs sauvages , cette intrépidité égale des deux parts et si tristement dépensée. Sur un drapeau était écrit: sur l’autre : Droit de vivre ! ieux prin¬
cipes sacrés. .4b ! que n’a-t-ou employé à s’entendre cette ardeur qu’on a mise h s’entre-détruire ! La France ne serait pas veuve de tant de généraux illustres, de tant de braves soldats, de tant de généreux citoyens tombés dans cette guerre fratricide! Qui doit cncniirir
IclilâniP «le ces lerril)lcs cliîsaslres? Si le peuple, mal conseillé par la faim, a eu tort de désespérer de la bourgeoisie, la bourgeoisie, dominée par les préjugés, a eu tort de méconnaître les sentiments du peuple. L’Assemblée a péché jiar ignorance, la Commission par faiblesse. Tous ont été en proie à un déplorable vertige. Le crime, s'il existe, appartient ù ees scélérats qui, spéculant sur les divisions de la patrie, se sont appliqués à les fomenter dans l’intérêt de leur cupidité ou de leur haine.
L’insurrection de Juin pouvait être le tombeau de la Révolution. Déjà les dynastiques de toutes les couleurs se préparaient à suivre ses funérailles ; mais une chance providentielle remit à flot le vaisseau chancelant de la République. Cavaignac, surgi du milieu de la tempête, se trouvait être un enfant de la démocratie, à laquelle rattachaient la mémoire de son père, de son frère et ses propres antécédents. Il avait à ses pieds toute la bourgeoisie, reconnaissante, émue, tremblante encore ; car elle avait compris que le 23 juin n’etait pas un 16 avril, et qu’en dépit de la vaillante résolution avec laquelle elle avait fait le coup de feu, sans le secours de la mobile et de l’armée, ce n’eut pas été pour elle la victoire, mais la défaite. Sans doute, Cavaignac avait répandu le sang de ses frères! Ainsi
l’avait voujiila fatalité. Que fut devenue la France, si l’insurrection eut été victorieuse? Peut-être serait-elle aujourd’hui en proie à une guerre provinciale! Mais la confiance de ceux mêmes qu’il, avait si rudement châtiés ne l’avait point abandonné. Plus le sacrifice qui lui fut imposé par la nécessité avait dû coûter.! son patriotisme, plus on était porté à croire qu’il tiendrait à honneur, dans Ttidmirahle position qui lui était faite, de signaler sa conduite par une marche vraiment répu* blicaine. Un rayon d’espoir luisait au fond des coeurs attristés !
L’illusion, malheureusement, n’a pas tardé à s’évanouir. Chacun de ses pas fut marqué par une faute. Non, qu’à nos yeu.v, M. Cavaignac ait mérité ks accusations passionnées qu’on lui a prodiguées dans ces derniers temps : un seul jour netransforme point OQ HD ambitieux, qui veut fonder dans k sang do ses concitoyens un pouvoir éphémère, un homme de 46 anSj dont toute la carrière a été irréprochable et le caractère Iwnoré; mais chez le soldat valeureux et Ip général habile, façonné à la vie des camps, la science sociale ne répondait point aux bonnes intentions.
Ayant tout à apprendre comme administrateur et comme homme d’Etat, dépaysé profondément au sommet des affaires, il dut, pour suppléer à son insuffisance, s’appuyer sur les hommes en qui il .ivait naturellement pleine confiance, et à l’appui desquels il devait en partie sa fortune. Rattaché au National
par ses sympalliics , il s’abandonna à son souffle slé-? rile, crut faire avec lui du juste-milieu républicain, et devint, sans s’en douter, le complice de sa défection et rinstrumeiit de ses rancunes.
L’insurrection avait été matériellement vaincue ; il fallait, par un intelligent effort de magnanimité, assurer sa défaite morale. L’Assemblée nationale et le Pouvoir exécutif, écoutant la colère, alors qu’ils n’auraient dû écouter que la ])lllé, votèrent le monstrueux décret de transportation. Si l’on en excepte les généreuses paroles de Pierre Leroux, aucun mot de tolérance ne se fit entendre dans une Chambre où se tinrent impassibles vingt ecclésiastiques, vingt représentants d’un Dieu de tolérance et d’amour.
La terreur fut organisée à Paris. Les troupes y pullulèrent. On ne se borna pas à l’incarcération des insurgés pris les armes à la main ; ce fut une émulation ! incroyable de dénonciations, de délations, d’arrestaj lions. Jamais, aux plus mauvais jours de l’histoire, on j ne constata de triomphe plus cruel, de victoire plus I implacable. Telle fut la fureur de répression, qu’on décerna des mandats d’amener contre des personnes mortes depuis plusieurs années ; et que la vengeance ne s'arrêta que devant la lugubre impossibilité du cercueil. Au plus fort du combat, une proclamation de l’Assemblée nationale avait promis d’amnistier les in-
siirgrs qui (Icsei'teraicnt la lutte. Celle promesse, solennellement donnée pendant la bataille, fut violée après la victoire : aucune distinction ne vint séparer, dans la répression, les insurgés des premiers et des derniers jours, L’innocence fut ainsi confondue avec le crime, et l’enlraînemeut passager avec la préméditation coinplèle. Les souterrains des monuments publics, les casemates des forts offrirent un refuge aux prisonniers, à quelques-uns d’eux une tombe. Ils y périrent d’aspliyxie. Pour jeter au monstre de l’ordre l’immense proie dont il se montre avide, on ne recule devant aucune des impossibilités d’un gigantesque procès ; on brave les alarmes des familles, les inquiétudes de la cité, les dangers de l’agitation publique. Cavaignac, cependant, avait prononcé ces paroles: « Que mon nom soit maudit, si dans les vaincus je consentais à voir des victimes ! »
La fameuse enquête, qui prouva ce que valent certaines réputations, révéla encore les fatales tendances auxquelles obéissait le Pouvoir exécutif. On se rappelle et le but de cette enquête, et le travail de la Commission. C’était la révolution citée à la barre de la monarebie. La plupart des commissaires, à commencer par M.Barrot, étaient, en effet, d’ex-dynast!qucs,qui,loinde se récuser d.-ins leur position exceptionnelle, comptaient bien profiter do l’occasion pour buniilier le régime
nouveau. Toutefois, malgré l’art perlide avec lequel Ifs faits avaient clé groupés et grossis, un avortement paraissait inévitable. On s’était imaginé rencontrer les fils d’une conspiration étendue. Le rapport dirigé contre MM. Ledru-Rollin, Louis Blanc et Caussidière, ne contenait que des imputations isolées, insignifiantes, connues (le tous. L’Assemblée, mécontente, désira savoir sur quels documents étaient basées ces imputations ; elle obtint, malgré l’opiniâtre résistance de la Commission, l’impression de toutes les pièces.
Cette résolution contraria vivement le National. Il craignait la publicité pour plusieurs de ses amis à qui la passion avait dicté des dépositions ridicules et odieuses. Alors s’ourdit dans ses bureaux une trame machiavélique. Chaque jour, le National, au nom du salut public, suppliait la Chambre et le Gouvernement de conjurer l’ouverture d’une discussion orageuse et de renvoyer l’affaire devant les tribunaux. Il invoquait, dans sonbypocrisie, jusqu’à l’intérêt des ])révenus euxmêmes. Singulier intérêt que d’abandoimerune mission confiée par le peuple, et de s’exposer, en attendant l’issue d’un procès soumis à d’aveugles préjugés, .à subir les rigueurs de l’exil ou d’une détention préventive Indéfinie !
Hâtons-nous de le remarquer, cette infamie ne se réalisa pas, mais il se joua une autre comédie non moins indigne. Nul n’a oublié le changement de scène
imprévu, le dénouement lliéàtrnl iuu|uel M. Cavaignat circonvenu se prêta si merveilleusement dans la séance du 25 août, la lecture du réquisitoire de M. Corne contre Caussidièreet Louis Blanc au moment où l’ordre du jour venait d’être prononcé sur le rapport de la commission d’enquête, la pression exercée sur l’Assemblée à qui l’on ne permit pas d’ajourner sa décision au lendemain, le vote enfin par lequel celle-ci se déjugea en accordant l’autorisation demandée, bien qu’aucuuc charge nouvelle n’eût été produite contre les prévenus depuis que la majorité les avait absous de toute participation aux événements du 15 mai. La journée fut bonne pour le National; car, en frappant des rivaux contre lesquels il n’avait cessé de nourrir d’ardentes antipathies, il cimentait avec la réaction son pacte d’alliance. Mais cette journée fut cruelle pour le général Cavaignac ; elle a marque' une triste page dans son histoire. Tomber si bas! Fils d’un conventionnel, frère d’un martyr, républicain par les souvenirs, par le sang, par l’éducation elle cœur, u’clre plus qu’un instrument docile en des mains coupables, le comparse d’un théâtre où se meut la révolution défigurée !
Quiconque fait consister la force d’un gouvernement dans l’observation des principes ne saurait non plus approuver les mesures dont l.i presse fut l’objet. Le cautionnement constitue, nous l’avons vu j la loi en état de révolte contre le droit des citoyens et légitime Vio?
siirrectloii. QiiaiU à !a suspuiision des joiiruaüx, elle fut un acte de violence et d’arliitraire. L’entreprise des feuilles périodiques est aussi une propriété : eu suspendre la publication, ce n’est pas seulement entraver la circulation des idées, c'est causer en même temps la ruine des actionnaires, briser l’existence du nombreux personnel qu’elles ncccssilenl. Ces intérêts sacrés méritent considération, même sous le régime dictatorial. Dans ce cas, d’ailleurs, l’autorité omnipotente peut contenir sans abattre- Il n’est guère de journalistes qui, comprenant la gravité des circonstances, ne se rendissent à un appel bienveillant fait à leur modération. Ceux, du moins) que n’arrêteraient point un procédé convenable et des injonctions réitérées, n’auraient à s’en prendre qu’à eux-mêmes des conséquences de leur acrimonie intempestive.
t*ar celte persécution imprudente, le pouvoir s’attira des baines et des obstacles. On put même voir derrière l’excuse élastique du salut public une cause cachée et honteuse. La suspension de certains journaux avancés n’élait-elle point une immolation accordée aux impérieuses exigences du parti réactionnaire, à la vengeance d’une feuille amie ? Loin d’être hostile au gouvernement de juin, ces journaux, par leur énergie même, étaient pour lui d’utiles auxiliaires. Il ne voulaient pas le renverser, mais le retenir sur la pente où il s’engageait ; son ijitérÉl eut été de les tuéuager. Sans ce eoutrepoidsj
CH elFel, réduit au National, devenu i organe olliciel, il lui était impossible de se maintenir dans la ligne politique qu’il s’etait tracée ; il lui fallait, cédant au coiirant, dévier de son origine, s’absorber dans le camp ennemi, se perdre. Qu’eut-on pensé autrefois des patrons du Constitutionnel et àù Siècle, qui auraient répudié l’appui de M. Marrast dans leur lutte contre M. Gruizot?
C’est en substituant ainsi le caprice à la règle qu’on accumule les périls. La séquestration de M. de Girardin, prolongée sans motifs acceptables et sans indices suffisants, fut non-seulement un déni de justice, ce fut une faute, expiée déjà par de bien cruelles amertumes et qui peut-être coûtera cher à la France. On triomphe, avec le canon , d’une révolte; la conscience publique échappe à toute force humaine.
Et ce n’est polot là une question de personne; la sympathie n’entre pour rien dans cette appréciation sévère. De tous les écrivains qui ont vomi l’injure, exploité la diffamation, propagé la calomnie, aucun n’égala le rédacteur en chef de la Presse; et certes, si la seule conviction autorisait à frapper un conspirateur, jamais coup n’aurait tombé plus juste. Nul, en effet, ne peut se vanter d’avoir contribué aux désastres qui, depuis huit mois, ont affligé le pays, autant et plus sciemment que M. Emile de Glrardin, serpent proléiforiuc, si habile à distiller son venin.
Tout d’abord la République lui sourit; il la caresse, l’adule; il UC volt désormais que celte seule forme possible, et dans son enthousiasme, il s’écrie : confiance! confiance! Son zèle même le porte à s’inscrire pour une somme de 10 mille francs à la souscription des blessés de Février ; à faire amende honorable au tombeau d’Armand Carrel, sa victime. Mais la caisse de sa feuille s’épuise, il se voit à regret obligé d’ajourner indéfiniment le paiement de sa souscription. Tout à coup un revirement s’opère ! Son illusion pour la République diminue; il la met en balance .avec la monarchie à laquelle il donne quelques larmes, se prend à douter de sa viabilité, et vraisemblablement dans le but de l’affermir, s’applique à la renverser.
Comme ballon d’essai, il lance en pâture à la discussion celle proposition significative. « Si l'Assemblée nationale croyait devoir repousser la forme républicaine, opposerait-on la force a l’Assemblée? » Cette proposition, jetée, on ne sait à quel propos, fait naître une certaine rumeur. Dans les clubs, où elle devient le sujet de discours véhéments, on la soumet aux candidats qui SC proposent pour les grades de la garde nationale. Les journaux aussi s’en occupent un moment; on provoque des explications; mais M. Emile de Girardin se garde bien d’y répondre; son but était atteint ; il avait tiré d’une goutte d’encre le germe d’une guerre civile.
Une immense eircur de la presse républicaine est, à mon avis, de n’avoir point étoulFc à sa naissance celle question captieuse qui devint, d’une manière inaperçue, mais certaine, le lien d’une dangereuse conspiration entre tous les monarchistes. Depuis le Constilutionnel jusqu’à la Gazette de France, tous pi'éconisent le respect absolu du vœu des majorités , fondant leur espoir d’une restauration héréditaire sur ce que M. de Genoude nomme Vappel à la nation. C’est la confusion régnant sur ce point qui, faisant naître un fol espoir chez M. Thiers, a encouragé ses intrigues, fomenté son audace, suscité les indiscrétions dont la rue de Poitiers elle-même s’est scandalisée, détermine’ enGn son incroyable vote en faveur de M. Louis Bonaparte.
Or, il est bon de le proclamer, ccl appelàla nation, stupide niaiserie, n’a d’autre base qu’un sophisme. Hérédité monarchique et appel à la nation impliquent contradiction; car, apparemment, lagénéralion actuelle n’a pas la prétention d’enchaîner les générations à venir. Cet appel, auquel on aura procédé aujourd’hui, peut être renouvelé demain^ dans six mois, dans deux, dans dix ans. Alors que devient une hérédité soumise ainsi à une revendication perpétuelle? Et si elle est une déception, pourquoi l’établir ? Supposons des forces qui se balancent, et que, soit par émigration ou maladie, un déplacement de voix s’effectue ; voilà donc une majorité
transfornire on minorité qui domine la majorité véritable!
L’opinion, d’ailleurs, est très-mobile ; raille causes l’influencent et l’égarent; si des électeurs viennent à s’apercevoir qu’ils ont commis une erreur grave, ils seront donc, eux et leurs descendants, contraints d’en subir à perpétuité les consérpienccs. Et quand iiicme on admettrait le réappel au peuple, croit-on qu’un monarque, avec ses légions de fonctionnaires et l’armée dont il dispose, n’aurait pas la puissance de transformer aisément ce droit en une formalité illusoire?
J’entends dire : Mais votre argumentation est applicable aussi bien à la république qu’à la monarcbic. Mille fois non! La monarebie crée un privilège qui s’étend du privilégie' à sa famille, à son entourage, à toutes leurs créatures ; elle dispose aux abus et aux empiétements ; car il est de l’essence de toute autorité de ebereberà s’agrandir et à accaparer; elle expose à tous les inconvénients qui peuvent résulter des vices, de l’incapacité et de la décrépitude du monarque, d’une régence, etc. Sous la forme monarchique, le citoyen fait abdication de sa souveraineté, puisque, si capable qu’il soit, il ne lui est plus permis d’ambitionner un poste déjà occupé, ni même des dignités supérieures qui dépendent de la fantaisie royale. Or, la majorité n’a pas le droit d’imposer à la minorité cette abdication
(Irstnictive de l’égalité. Il y a plus, elle ne saurait sp l’imposer à elle-même sans un suicide que la morale réprouve comme un crime, ou <]ue la science guérit comme un acte de folie. Une République bien organisée, gouvernement de tous par tous, consacre tous les droits; elle n’en viole aucun. Le talent, la vertu y ont leur développement inévitable, leur ascendant légitime. La mobilité du gouvernement fa vorable à tons les progrès, à tous les changements nécessaires, est en même temps une garantie contre les passions ou les défaillances des gouvernants ; aussi, les protestations qui s’élèvent perpétuellement contre les monarchies sont-elles inconnues dans les états républicains. Il est arrivé que des ambitieux, exploitant l’ignorance des masses et un prestige personnel, sont parvenus à confisquer des républiques ; on n’a point d’exemple qu’un peuple ait protesté contre elles.
Telle est la distinction essentielle qu’il convient de faire. Le droit des majorités a ses limites naturelles.Une majorité n’a pas plus la faculté de détruire la forme républicaine, c’est-à-dire la souveraineté du citoyen, que de ravir à la minorité son existence ; elle ne saurait également sans crime en effacer les attributs, c’est-à-dire, le suffrage universel, la liberté de la presse sans entraves et le droit de réunion. On parle de doctrines subversives: je n’rn connais point qui présente à un plus
haut degré ce caraelérc, que eelle de M. Tliiers et des moDarchistes sur la prépondérance des majorités; de plus séditieuse, de plus grosse de luîtes, de plus l'ccoudc en décliirements que le lameux appel à la nation de M. de Genoude.
Quoiqu’il en soit, ajnès avoir ainsi ému l’opinion, Za Presse demeure fidèle au rède de destruction qu’elle s’est tracé : elle ne cesse d’élalcr nu lugufirc bilan des désastres causés par la Réjsubliqne, de poursuivre de ses outrages, de ses eaiomnies, de ses insinuations odieuses, tous les liommes de la révidulion, membres du Gouvernement provisoire, de la Comniission exécutive ou autres, de fomenter leurs divisions intestines, de soulever contre eux tous les mauvais penchants de l’Assemblée. Au 15 mai, elle pousse un atroce cri de vengeance contre Louis Blanc que déjà tant de préventions environnent. A une heure qu’elle croit propice, elle publie de longues lettres du Prince de Joinville et affiche prémalurément ainsi les trahisons d’une conscience sans scrupule et d’une immoralité implacable. Jeu honteux et maladroit qui, en incitant à nu le charlatan politique, détruit instantanément l’échafaudage de son ambition, et fait échouer sa candidature!
Mais tout ii’esf pas dit encore pour ?tl. de Giraidin : le tambour bat dans les rues, les barricades s’élèvent.
les linllos sifflent, le sangeoule ; ici tombent c)es citoyens généreux, là des Français égarés ; les cadaéres s’amoncellent; Paris tout entier est en feu ou en larmes; et cependant, un homme est debout sur ces cadavres, les pieds dans le sang, l’ironie à la bonclie, calme, sans émotion, sans pâleur, sans trouble, évoquant avec une joie farouche les spectres sanglants des victimes pour en effrayer ses ennemis. Article abomin;d)le,qui provoqua la suspension de la Presse, l’arrestation deM. de Girardin, et, qui n’aurait dû avoir pour châtiment que le deuil éploré des veuves et l’éternel mépris de l’opinion ! On sait quelle a été depuis l’attitude de la Presse-, l’appui prêté à ce même Louis Bonaparte auquel elle a prodigué l’outrage, sa haine forcenée contre le général Cavalgnac. On honorerait de tels actes en les qualifiant d’odieux: c’est moins que de la passion, c’est de la démence.
Toutefois, la rage épileptique de cet homme eut fait peu de mal au Gouvernement, si eelui-ci fût entré résolument dans la voie républicaine.
Mais sur le terrain où il s’était placé, dans l’isolement qu’il avait créé autour de lui, il était impossible, avons-nous dit, que le pouvoir restât longtemps dans les traditions révolutionnaires. Si le personnel des hautes fonctions représentait encore le simulacre de la République , ailleurs se trouvaient l’autorité , l’influence ; force lui fu' donc de conformer ses actes et
sa poliliqiin à (les principes qui ne devaient pas être les siens. Nous ne ferons point un crime à M. C.avai» giiac d’avoir subi celle nécessité. Son désir, selon tonte apparence, le portait à déposer un fardeau bien lourd. Dans la crise qui travaillait la Piépubliquc, il a cm beaucoup faire pour elle que de lui ménager l’occupation des services publics.
Néanmoins, sage à plus d’un titre, ce parti était regrettable. Mieux eut valu, peut-être, sauvegarder la gloire du drapeau par une persévérance courageuse ou une retraite honorable. Il y avait, en effet, quelque honte à ne présenter des lois à la Chambre que sous l’égide de la rue de Poitiers, et à avoir constamment pour adversaires ses propres amis. Et qu’espérait-il gagner à se rendre ainsi l’éditeur responsable d’œuvres désavouées d’avance dans le for intime ? Rien : si ce n’est d’aplanir les voies à la réaction, qui, dans le pressentiment de son triomphe prochain, se réjouissait en le voyant accepter l’odieux d’une tâche dont elle-même eut hésité à prendre l’initiative. S’il fut tombé, au contraire, avec dignité, vierge de toute concession, inaccessible à toute faiblesse, il conquérait un nouvel ascendant et devenait le centre d’une opposition compacte avec laquelle il eut fallu compter, et qui eut certainement paralysé les efforts d’une faction irrémissiblement condamnée par l’instinct et le sentiment populaires.
Ces tendances, rétrogrades à l’intérienr, devaientelles être, au moins, compensées à l’étranger par une altitude energicpic; Le Gouvernement provisoire s’était noblement posé en face de l’Europe. La politique de la France républicaine avait été nettement accusée dans l’éloquent manifeste deM. de Lamartine. Une puissaiilc division française stationnait au pied des Alpes, impatiente de les franchir et remplie des glorieux souvenirs d’un autre âge ? Or, comment le pouvoir répond-il au suprême appel de l’Italie ? Lance-t-il dans les plaines lombardes nos vaillantes légions? Essaie-t-il, par une diversion salutaire, de substituer les exaltations de la gloire aux lassitudes qui nous brisent, aux sinistres préoccupations qui nous obsèdent? Hélas ! plus cosaque que française, moins sympathique à la cause de la liberté qu’à celle du despotisme, en proie à la terreur du papier-monnaie, à la crainte, surtout, des lauriers dont pourrait se couvrir la République, la réaction lui crée d’autres obligations, lui commande d’autres exploits. Perpétuer l’état de siège, maintenir dans les prisons, traduire devant les conseils de guerre, devant des tribunaux improvisés, transporter des infortunés dont toute une famille attend l’existence ou qui brûlent de marchera l’ennemi, rappeler l’escadre envoyée dans les eaux de Venise, rassembler autour de Paris, en affaiblissant l’armée des Alpes, plus de troupes que n’en ont eu nos généraux pour conquérir l’Algérie,
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couvrir nos places pnl)li(pics d’ignnljlcs camps ItarraqucS; approvisionner les forts de canons et de munitions de toute espèce, au risque de founiir des moyens jioppression à une tyrannie fnliire ou de favoriser des conspirations militaires; tels sont les soins qui l’absorbent. Tout cela en vue de la sûreté de l’Assemblée constituante que ne protègent pas sullisamment, tant clic a su conquérir de force morale, 80 mille gardes nationaux dévoués à l’ordre, 20 mille mobiles, 3 ou 4 brigades de sûreté et la nuée entière des agents de police.
Un général intrépide; le Nnlioiuil, si rogne et si hautain jadisàl’endroit des lâchetés de la monarchie,deviennent de tristes plagiaires de M. Guizot. Et il ne s’agit pas seulement de notre honneur eng«gé ! Nos plus chers intérêts, le repos, l’avenir de la République sont en jeu dans cette cause. Si, au moment oii les soldats de Radetzki marchaient sur Milan, trente mille Français eussent porté en Lombardie nos protestations résolues, l’Autriche eut reculé, cl la fédération Italienne, sans brûler une amorce peut-être, se fut constilue'e suides bases démocratiques. Réduit à son isolement et à son impuissance, le bourreau de Naples eut laissé s’accomplir la séparation de la Sicile. Frap|jés également de cette éuerglijue altitude, les monarques do Vienne et de Berlin se seraient hâtés de pactiser avec leurs peuples. Chez nous, enfin, pr'iids résultats, "-pci
précieux du développement d’une civilisation nouvelle, auraient, en reflétant leur éclat sur l’Assemblée et le Pouvoir exécutif, confondu les esprits dans un sentiment d’admiration et d’espérance.
Mais aux menaçants progrès de Radetzkl, notre gouvernement ne sut qu’opposer, de compte à demi avec l’Angleterre, une médiation illusoire. Enhardie par notre faiblesse, la camarilla contre-révolutionnaire s’agita de nouveau en Europe. L’invasion du Milanais, devenue le signal à la cour d’Autriche d’une réaction despotique; Prague, Vienne, Lemberg exposées aux horreurs sinistres d’un bombardement; les plus généreux patriotes, les plus "Nobles poitrines de l’Allemagne frappés de balles assassines ; le sac de Messine accompli en vue de nos marins immobiles ; l’assemblée constituante de Prusse, issue du suffrage universel, dissoute par le parjure de Potsdara, sur lequel se projette nu loin l’ombre des baïonnettes russes; partout les tronçons de l’absolutisme qui se rejoignent; une restauration impérialiste ou royale qui se prépare. Voilà les déplorables fruits de cette politique indécise et lâche ! L’histoire, qui flétrira la nuit du 25 aoilt, enregistrera comme un plus grand crime encore l’ignominieux abandon de l’Italie!...
Arrivé à ce point d’abaissement, le pouvoir de Juin n’avait plus à faire à la réaclioii que le sacrifice des nonis en allcndant qu’il fût remplacé par elle défiuiti* veinent. Ce sacrifice commence par l’admission aux affaires de MM. Vivien et Dufaure. Leur présence au ministère fut toutefois une chance heureuse pour Bf. Cavaignac. Il y avait sans doute à redouter l’émotion populaire; elle fut contenue par le peu de regrets que causait la retraite des ministres déchus et la considération personnelle dont jouissaient leurs successeurs.
A en juger par leurs antécédeiils, Ces anciens serviteurs de la monarchie valaient au moins autant que des républicains de la trempe de M. Sénard, qui ne s’était guère distingué que par sa fureur d’énergumène contre les idées de progrès et son scaiidalctlx népotisme. Ni brouillons comme M. Tliicrs, ni fluctuants comme M. Odilon-DarrotjCux seuls, avec M.H. Passy, avaient, dans l’ancienne opposition constitutionnelle, tenu une ligne digne et réservée. M. Dufaure, surtout, avait un renom de probité et de modération qui en imposait. Si, par une prudence excessiv^, il avait décliné l’honneur de figure UuX banquets, sou opinion sur Lurgence d’une réforme électorale était conmle ; bn savait aussi
qu'il availnilliL'i'c .-iiu'ùiL'iiu ul ù la !ii'iniljlif|uc : autant (le iiioill's puai- les républieaius de suspendre toute coiidauiiialion avant d’avoir vu les œuvres. La bourgeoisie, d’un autre coté, oublieuse dcijà des services rendus, Inisitait dans scs syuipalbics pour le chef du pouvoir exticutif. Entre le peuple qu’éioignaient les sanglants souvenirs de juin et ijui ne voyait en lui qu’un frère apostat, et la réaction ardente à le renverser, le général Cavaignae devait demeurer seul avec les partisans du National. L’alUanecYivien-Dufaure vint, ])ar le double appui du talent et de l’influence, et en dessinant mieux sa (josition de conservateur, rallier à sa cause la majeure partie de la classe moyenne, amie de l’ordre, et fortifier de la sorte sa candidature à la présidence.
La présidence! Quel don funeste nous a-l-on fait là! Par quelle aberration morale ou par quelle coupable trahison a-t-on jeté parmi nous ce germe anarchique? Quelques uns ont vu dans cette institution une imitation de la monarchie, un moyen peut-être de ressusciter cette forme, objet de leurs regrets, de leurs rêves, de leurs espérances; un grand nombre se sont crus engagés il rendre cet hommage au suffrage universel. Triste illusion ! Le peuple n’exigeait pas une telle déférence ; il voulait une bonne constitution , et pas autre chose.
Mais serviles eopistesquenous sommes, c’està la rou-
tine, l)ien plus souvent qu’à la raison, que nous demandons des enseignements. En 1815, Louis XVIII rapporta d’Angleterre la monaidiie Lâtarde, la savante pondération de pouvoirs, préconisée par M"" de Staël. Notre république de IS-IS empruntera aux États-Unis son gouvernement présidentiel ! Et l’on ne s’informe point si les conditions des deux pays sont les mêmes, si ce qui peut convenir à une fédération d’États sera sans inconvénients dans un état unitaire !
Directeur des affaires générales de la Confédération dont il est le lien, le président de l’Union américaine n’intervient point dans la gestion particulière des différents étals. Toute usurpation lui est impossible, car il trouverait sur tous ces points et dans chaque contingent armé une invincible résistance. Chez nous, rieîi de pareil. La centralisation concentre nécessairement dans la même main l’administration et l’armée, l’intclligcnce et la force. Les départements, satellites obligés, gravitent sans puissance propre autour d’un centre unique, et il suffit dès lors d’être maître à Paris pour dominer la France entière.
La séparation des pouvoirs , ayant pour commune origine le suffrage universel, est un illogisme imprudent. Coutrefaçou de ce conslitulionalisinc qui a englouti deux monarchies, elle crée, comme lui, et d’une manière plus fâcheuse encore, parce qu’elle est plus di-
rccte, un autiigoiiismc p:;rpétuel, source de conflits et de périls iinmincnts.
Quelques représentants ont repoussé l’indivisibiliic du pouvoir pour éviter le despotisme des majorités, non moins intoléraldc que le despotisme des royautés absolues. Erreur profonde! Assurément, toutes les assemblées omnipotentes ont subi de déplorables entraînements J il en a été ainsi de la Convention ; il en a été ainsi de notre Assemblée nrilioiiale elle-mcme. C’est la eonscquence inévitable des époques de crise, des passions politiques surexcitées. Qui ne se souvient des cruautés représcnlalives de la seconde restauration et de la monarchie constitutionnelle? L'expulsion de Manuel, l’assassinat juridique du maréchal Ncj', lesloi.s de septembre, l’infamc jugement de Dupoly, condamné pour complicité morale, comme on condamnait au temps des Laubardemont, seront, tant que vivra l’histoil e, la honte indélébile de ces assemblées.
Rien de semblable ne serait à craindre avec une situation normale et raffermissement du régime républicain. Où jouit-on d’une sécurité plus profonde, d'une indépendance plus complète qu’en Suisse et aux Etats-Unis? Une majorité, issue de l’élection, agissant sous l’œil ardent du peuple, attendant de lui, dans la cessation ou le renouvellement de son mandat, son châtiment ou sa récompense, ne saurait se montrer systé-
iiialiliiiciHcnt oppressive. N y eut-il d’ailleurs que l’inviolabilité attachée au titre de représentant, cette prérogative des membres de la minorité sulRrait pour sauvegarder les droits essentiels des autres citoyens.
IN'ul ne peut nier que le despotisme ne porte en lui un mérite essentiel, immense, précisément celui que l’on repousse aujourd’hui eu édifiant deux pouvoirs : l’unité de vue et d’action. La perpétuité du despote, son incurie, ses vices, constituent seuls l’imperfection de ce mode gouvernemental. Transportez la puissance souveraine dans une assemblée composée des élus de la nation, cette imperfection disparaît. Dans le gouvernement de juin, la république, pour la première fois, avait rencontré sa forme véritable, à laquelle il n’a manqué que d’étre définitive. Par son unité', le Pouvoir executif imprime à tous les services une direction suivie. Par sa subordination à la chambre, obligé de s’identifier avec elle, il en reflète la volonté qui n’est autre que celle du peuple même. Aucune velléité d’élévation ne peut contrarier son désir de bien faire J car aux moindres tentatives de mauvais vouloir ou de rébellion il suflit d’un vote pour le faire tomber. Toute distinction de parti s’efface d’ailleurs devant la souveraineté absolue de l’Assemblée nationale. Là n’est pas seulement le progrès, là est l’ordre dans une contre'e surtout que se disputent tant d’influences hostiles et de prétentions contradictoires,
Tout auirc est la situation avec la picsicleiicc iiidepeiidanlc et quadriennale. Les représentants se donnent ainsi un riv.il, peut-être un oppresseur. Scs attributions sont, il est vrai, limitées par la constitution, et des cas de révocation sont admis. Mais que pourraient ces vaines formules contre l’ambition d’un bomme qui, dépositaire de la force publique, des moyens de corruption, aimé de la multitude et de l’armée, pourrait, avant même que son procès fût instruit, accomplir son 18 brumaire? Encore, si l’Assemblée s’était réservé le droit de le nommer; mais non, c’est au hasard qu’elle défère celte nomination, à laquelle la fortune de la France est peut-être attachée,- elle laisse aux masses ignorantes et toujours prêtes <à s’engouer pour les vieux noms, qui ont jeté de l’éclat, à choisir le président de la République.
Cette élection, ainsi généralisée, ajoute, dit-oti, à l’autorité et au prestige, de cette grande fonction: .soit ; mais ce que vous signalez comme un avantage, nous le repoussons comme un péril; car plus l’autorité du Président s’accroîtra, plus s’amoindrira celle de rAsscrabléc qui devrait prédominer. Puis, quelle carrière ouverte aux espérances les plus coupables, aux compétitions liberticides! « Aléaiacta est», s’est écrié Lamartine dans le pre.sscnliment de ces dangers. O poète, ô poète ! jouer sur cette carte l’avenir et la fortune de la France ! Il dépendait de nos représentants de clore l’ère des révolutions, ils ont brisé
l'ontre des tempêlcs ! La ]jrésidence ! que de maux peuvent sortir de celte nouvelle hoile de Pandore !
L’élection qui vient de s’acxoniplir est un triste prologue au drame qui se prépare.
Quel navrant spectacle ! ün lioinmc, soupçonné d’ambition coupable, d’une capacité douteuse , mais protégé par une parenté illustre, se présente, et, autour du nom illustre de Napoléon, se groupent toutes les ambitions déçues, toutes les vanités impuissantes, toutes les baines qui, au risque d’ine'vitables bouleversements , cherchent à s’emparer du pouvoir ou à renverser la République. L’opinion éclairée posait naturellement certaines candidatures, entre lesquelles assurément la chambre se serait prononcée, si elle avait eu à élire, ce qu’elle eut fait sans appareil et sans scandale. Devant l’éclat d’un souvenir,ces candidatures pîdissent. MM. Barrot, Tbiers, Bugeaud, Mole, désespérant du succès, font la courte échelle à leur proscrit d’autrefois ! A peine s’il est question de Dufaure,de Ledi'u-Rollin,de Lamartine mêmeS qui, quelques mois auparavant, porté par l’unanimité des suffrages, aurait été sous tant de rapports, si digne de la présidence. Cavaignac, en possession du Gouvernement provisoire, appuyé par la légion des fonctionnaires, reste seul dans la lice ouverte.
Pour le pcujdc, en effet, ilote politique, riiistolrese résume dans la vie des per.sonnagcs qui agissent oslensiblemcut et dont la tradition lui transmet la mémoire.
Il ne s’enquicrlpaa si Louis XIII a succédé à Henri IV et Louis XV à Louis XIV. Aux desccadanls des Ijùfards de ses héros il sacrifierait les plus hauts patriotismes et les plus rayoïuiaiitcs capacités. Connaît-il leurs élucubrations savantes et leurs poésies sublimes ? Troj) heureux, selon lui, un Thiers, un Lamartine de se trouver les valets d’un coureur de boudoir et de ruelle !
Quels sont cependant les titres de M. L. Bonaparte à l’investiture qu’il ambitionne? La république n’admetà la gouverner que les plus méritants et les ])lus ca|)ablcs? Quels services a-t il rendus? Quelles œuvres a-t-il produites? Quelles vertus politiques a-t-il révélées Tenu loin delà France par l’exil, étranger à ses mœurs, .à scs besoins, à ses idées ; n’ayant pour titre à la célébrité que ses équipées de Strasbourg et de Boulogne, M. L. Bonaparte abrite sa candidature sous le nom victorieux de son oncle. Mais ce nom même est-il une garantie pour la liberté? N’est-ce pas l’empereur qui, tuant la république qu’il avait mission d’affermir et qu’il avait jmé de défendre, entrava le mouvement ascensionnel de l’humanité, et qui nous a légué, en échange de quelques heures de gloire, les calamités d’uue double invasion, la honte de deux mouarchies? A-t-on au moins quelque assurance des nouveaux sentiments du neveu de Napoléon?
Non ! tout est suspect dans sa conduite et dans scs paroles, et c’est dans les derniers jours, seulement, iiue
croyant sa nomination compromise, il a enfin déclaré qu’il ii’avaitaucunearrière-penséc etquedansqualreans, scrupuleux observateurdela constitution, il remcttraitle pouvoir intact à sou successeur. César, souvieus-lol !
Pour cette fois, du moins, M. Louis Bonaparte aurait dû s’abstenir. La reconnaissance envers l’Assemblée qui lui avait rouvert les portes de la France, malgré scs aulécédcnls, lui en faisait une loi. Tout au moins, lui coiivenalt-11 de repousser toute intrigue , tout moyen captieux, toutes ces tristes roueries électorales qui perdent les meilleures causes, rendent la ebute deux fois plus lourde à ceux qui tombent, ou empoisonnent le succès en le salissant. Il devait s’en fier exclusivement à la spontanéité des sympathies. Sa nomination, plus morale à la fois et plus significative, lui aurait permis d’apprécier le degré de son influence propre et de négliger des engagements susceptibles de lui créer des embarras inextricables, d’insurmontables obstacles. Mais grâce à la propagande qui lui avait si bien réussi dans les précédentes élections, à des myriades de courtiers colportant, en tous lieux, ses images, ses éloges et des promesses fabuleuses; la France est devenue un bourg-pourri, un foyer de démoralisation. M. Louis Bonaparte n’a pas dédaigné, non plus, ni l’appui d’une presse ignoble dont sou silence le rendait solidaire, et qui ne cessait de vomir contre son compétiteur d’atroces
calomnies, ni le déshonorant concours des factions jésuilico-monarchiques qui, peu délicates sur le choix des procédés , comptent bien, après l’avoir élevé par leurs intrigues, ne pas tardera l’abattre et ressusciter, avec Henri V, leurs privilèges abolis.
M. Cavaignac, on doit le reconnaître, s’est montré plus circonspect dans ses moyens de propagande. Toutefois, su maladroite hostilité contre le peuple; les persécutions stupides dirigées contre les clubs et contre la presse ; sou empressement trop affecté à l’égard du Saint-Père ; toutes ces mesures prélevées sur sa popularité et arrachées à sa faiblesse, sans lui concilier les sympathies des classes bourgeoises, ont éloigné de lui des suffrages républicains au profit de son compelitear.
Oui, la question de Rome a pesé considérablement sur les résultats électoraux. C’est à tort qu’on croit, en effet, les populations rurales soumises encore à la double influence de la noblesse et du clergé. Loin de subir cet ascendant, les paysans admirent dans Napoléon la fermeté avec laquelle il a maintenu l’orgueil de ces deux castes. On conçoit, dès lors, que la manifestation inopportune de M. Cavaignac lui ait enlevé, dans les campagnes, 300 à 400 mille sull'ragcs (1). On ne saurait
, (1) Les partisans de M. L. Konaparle ont bien compris celle
ralciiler rncoro In ninuvais nlTnl produit par l’incroyable déclanialion de M. Bufiuire contre la révolution romaine, par son iiidignatlnn factice à l’endroit des, meurtriers de Piossi. Singulier renversement d’idées, que de prétendre imposer à l’opinion, la haine pour les opprimés, la sympathie pour les oppresseurs! En France, ce pays d’expansion, il y a deux choses que l’on abhorre à un égal degré, et l’exemple de Louis- Philippe aurait dû en instruire M. Dufaure , c’est à l’intérieur rintimidation, au dehors la couardise.
Loin, bien loin de nous, de glorifier l’assassinat. La lin déplorable de M. de Rossi appelle rafflictiou de tous les honnéles gens ; mais; nous n’admettons point, tant s’en faut, l’élrauge thèse soutenue, à cette occasion, par M. Dufaiirc. Eu flétrissant, aux applaudissements de la ehainbrc, l’assassinat politique, l’honora- Lle représentant a plutôt tranché que résolu une question bien délicate. Il ii’est, ici bas, rien d’absolu, 'foutes les théories n’einpêeherout pas que Bruliis et Cassius vivent honorés élernellernent dans l’hisloire. Quel est le coupable, du scélérat qui se sert criminellement du pouvoir pour asservir sou pays, ou du citoyen stoïque qui se sacrifie pour le sauver?
faute; car, ils se sont soigneufement gardés de donner une grande publicité à la lettre que eclai-ci avait écrite pour rassurer te pape sur ses intentions.
— lis —
D’ailleurs, le rôle joué par M. Rossi dlniimio beaucoup rintérêt qui s’altaclic à sa personne. 11 sciait (lifficile de reiieonlrer une iinpndenr paredle a celle dont a fait preuve cet étranger eosinopolite. riecucilli en France comme réfugié politique, il y devint l’objet de faveurs inexplicables: on lui crée, d’abord, une chaire à l’école de droit, puis une seconde au collège de France. Il est promu, tour à tour, à l’institut, à la pairie, au eonseil d’étal. La révolution le trouve, enfin, amb.nssadeurà Rome, où M. Guizot l’avait envoyé pour comprimer, de compte à demi avec l’Autriche, l’essor de l'indépendance italienne. Comment, sitôt la cluile de l'homme auquel il dût sa fortune, a-t-il l’Indlgnilc d’entrer dans le conseil du Saint-Père, en face de la Franee qui a la lâcheté de souffrir celte injure? N’était-ce pas pour devenir l’âme damnée de celle ligue impie qui a juré haine à mort à la Ilherté des peuples, et qui commence, en entravant la réunion des étals de ia Péninsule, par étouffer riudépcndaucc italienne, .avant de relever partout, en Europe, les ruines de l'absolutisme et le vieux drapeau dorasscrvisscim nt politique?
M. Rossi, ceci n’est un mystère pour personne, wf celui qui a le plus fait pour neutraliser les bonnes dispositions de Pie IX, et arrêter les Romains brûlant de voler au secours de leurs Irércs lombards. Le désastre de Milan c.sl son crime; et r’ost à la tribune française,
en présence de ces fairs notoires, qu’un Ministre ose traduire tonte une population ruban de la civilisation, parce qu’elle ne s’est point montrée émue de la mort d'un traître, d’un renéç;at de sa patrie adoptive, d’un ennemi avoué de la République ! Et chose digne de remarque ! les mêmes hommes , qui jouent de la sorte, l’attendrissement et l’indignation, qui n’ont pas, dans leur parole éloquente, assez de flétrissures pour un attentat individuel, se taisent sur d’horribles meurtres 'qui sont de véritables assassinats politiques, car aucune pensée généreuse ne les justifie. La tribune française, ô hontel a-t-elle eu un mot de blâme pour les tueries de Naples, le sac de Messine et les exécutions autri-!chiennes?
Ces roueries parlementaires, bonnes dans l’Assem^ blée, n’étaient pas de nature à gagner les masses, et l’on concevra sans peine comment M. Louis Bonaparte a pu l’emporter sur son concurrent à une majorité si considérable.
L’échec de M. Cavaignac est sanglant, ajoutons qu’il est mérité : il expie de la sorte l’étroitesse et la rigueur de sa politique. Après avoir proscrit, il est proscrit à son tour. Bailleurs, rien en lui n’attire : militaire empesé, droit comme la règle, sévère comme la consigne, il lui manque, pour avoir l’étoffe d’un homme d’Etat, ce que possédait à un haut degré Napoléon : l’expansion des i 'éis, la séduclîon du earaclcre, le don d’é-
mouvoir. Quant à SI, Bufann-, liommo piolie, halillc, niais bourgeois dans la piosa'ùjuc aceeption du mol, c’est eueore là une de ces ualuies i|ul appellent l’eslime sans violenter les sympathies. L’uu et l’autre avaient une belle chance à saisir, une noble tache à réaliser; rarauistîe, œuvre de réparation et de clémence, aurail été saluée par la France entière, car la classe moyenne elk-méme, à laquelle ils ont voulu eoinplalre en exagérant l’ordre, n’a pas complètement étouffé la pitié sous les adorations de l’intéiêt. C’était le moyen , d’ailleurs, de tomber avec dignité et d’emporter dans la retraite des consolations fécondes.
Toutefois, entreM.Louis-Napoléon Bonaparte et U général Cavaignac , notre conscience ne saurait éprouver d’hésitation. Avec ce dernier, dont la loyauté n’est nullement suspecte , il n’y avait rien à redouter pour l’existence de la République , l’avènement du second venait tout reincttre en question.
Du reste, sans attribuera ces prévisions une importance que le chiffre imposant du scrutin augmente encore, la position de M. L. Bonaparte, sous quelque point de vue qu’on l’envisage, apparaît hérissée de difùcultés. Quelle marche adoplera-t il au milieu de
tant d’exigences
impérieuses et contradicloires ? Le
dans nn sillon déjà tout tracé. Au dehors , il reprenait sans obstacle la politique révolutionnaire que nos complications intérieures avaient si fatalement entravée. Au dedans, sa nomination, en décourageant les partis, assurait la prépondérance à l’éléineiit républicain. Al’.abri de tentatives impuissantes; n’ayant à faire subir aucune inodidcation essentielle à la direction politique et au per.soniiel de l’adniinistiation, il pouvait, dans la mesure voulue, maintenir l’ordre, s’approprier les dévouements sincères, favoriser les jirogrès raisonnables. Rien ne l’eut même, empêché, puisantla clémence dans la force,de proposer, K certaines conditiois, l’abrogation des lois d’exil en faveur des princes Bourbons, dont plusieurs, MM. de Joinville, de Montpenslcr et d’Aumale, eussent, sans arrière-pensée, et avec toute l’abnégation généreuse de la jeunesse , accepté, comme une faveur, cette occasion de servir le pays dont ils n’ont jamais démérité. Le général Gavaignac vivait d’ailleurs en parfaite harmonie avec la majorité de la Chambre, dont l’appui, (lès lors respecté, entourait ses commencements, et qu’une nouvelle élection, faite sons de pareils auspices, n’eut pas manqué de lui renvoyer.
Tout est obstacle, tout est péril pour M. L. Bonaparte. Si des six millions de suffrages qui l’ont élevé à la présidence, deux nuliioiis sont dus à rcntraîncnient, il y a (’niis les quatre millions restants deux ordres de
créanciers impitoyables, à qui il lui sera d’autant moins aisé de donner satisfaction à la fois, que leurs intérêls se trouvent dianiétralcnicnt opposés. En acceptant ostcnsibleraeut le patronage des monarchistes, il s’est, pour ainsi dire, vendu à la réaction qui compte bien en faire le gendarme des rois contre les peuples, le restaurateur des titres et des privilèges. Mais si, comme Louis-Philippe et Cavaignac, que celte lâcheté a perdus, il déserte la cause italienne et allemande, que deviendra le prestige napoléonien ? Voulût-il cependant faire revivre les traditions de son oncle, ce désir sera paralyse' de mille façons : par les conseils, la réshstance et, au besoin, les menaces de son entourage ; par l’assistance financière dont l’étranger paiera sa complaisance, et surtout par la perspective offerte aux secrètes dispositions de sa famille de reconstituer son ancienne fortune au moyen d’alliances princières.
La protection intéressée que lui a prêtée la faction monarchique entraîne encore, pour l’élu du 10 décembre, de bien plus graves inconvénients. Cette faction, en effet, se partage en deux catégories : l’une, nombreuse, avide, chez laquelle l’amour des places et des dignités lucratives l’emporte sur celui du drapeau ; l’autre qui, ainsi que nous l'avons vu , infatuée de son culte et de ses espérances, poursuit dans la nomination de M. L. Ilonaparle, la résurrection de la légitimité cl le retour d’Henri V. Pour contenter la première,!! faudra opérer
de nomlimises mutations dans les fonctions publiques. Malheureusement, quelque bon vouloir qu’on y mette, la curée sera loin de suffire pour tous les appétits, et l’on aura contre soi le double mécontentement des gens tombés et des ambitieux déçus.
Quant à la seconde, son plan est arreté, elle en a marqué les phases et le terme, et, de plus, elle sait ce que peut la calomnie habilement exploitée. Déjà, sa stratégie commence à se dévoiler. Non-seulement, elle réclame i’irnmédiate dissolution de la Chambre dont le mandat serait expiré avec le vote de la constitution , mais elle conteste la validité de ses actes, et notamment de celui par lequel elle a reconnu la République. Issue d’un mouvement révolutionnaire, cette Chambre n’est pas, suivant elle, l’expression sincère des vœux de la nation. Elle espère, par un nouvel appel au peuple, et à la faveur du trouble qu’elle vient de jeter dans les esprits, avoir une constituante à sa dévotion, comme si l’objection dirigée contre l’assemblée actuelle n’était pas applicable à cette constituante elle-même ! Est-il, en effet, une manifestation quelconque de l’opinion qui ne soit le produit d’une impression que souvent efface une impression ultérieure,et conséquemment qui aitune signification absolue ? La valeur d’un ordre politique et social ne dépend donc point de l’assentiment d’une majorité variable; elle résulte de la solidité des principes qui en sont la Ir.ise, et, à ce titre, la fonne républicaine est inattaquable.
Quoi qu’il en soit, celle tactique, qui manque de moralité, ne manque pas d’adresse. Telles sont les préventions que l’inlrigue a su fomenter conlre la partie républicaine des représentants, qu’une élection , faite eu ce moment, amènerait fatalement, comme le fait s’est produit dans les conseils generaux, les choix les plus réactionnaires. Maîtresse, alors, du terrain par- Icmenlairc et adioinisiratif, la ligue orléano-hciiriquiiiqiiisie marcherait à son but en s'efforçant de ruiner, par degrés, l’influence morale deM. Louis Bonaparte, dont la situation entre ces agressions réunies deviendrait intolérable.
Autre écueil plus formidable encore : les deux tiers des voix qui ont nommé M. Louis Bonaparte, proviennent des rangs inférieurs , et il est impossible de disconvenir qu’elles soient dues, en majeure partie, à l’espoir qu’ont fait naître les promesses multipliées en son nom, et ses écrits scrai-socialistes distribués en tous lieux. L’ouvrier des villes attend une notable ame'liovalion à son sort; le i>aysan, le dégrevement des charges écrasantes qui pèsent sur l’agriculture. Or, comment M. Bonaparte exécuterait-il, au sortir des orages, ce que Louis-Philippe, après dix-huit années de paix, s’est trouvé impuissant à réaliser?
S’il suffisait, pour conjurer ce danger, pour satisfaire àcescxigcnces, de proclamer l’amnistie, de jeter quelipics miilions à l’indigence, de prodiguer les fêtes, de
favoriser, par des efforts d’aglotago, l’essor de la rente et des actions commerciales, le succès ne serait pas douteux. Mais le mal qui nous travaille tient à des causes qui réclament d’autres moyens ([uc ces impuissants palliatifs, propres, tout au plus, à l’heure des illusions d’un gouvernement qui commence, à produire un retour momentané de confiance, une excitation factice et passagère.
Ce qui pourrait plus Eilrcmeut relever le pays de ta ruine, féconder les travaux industriels et agricoles, procurer au prolétaire sa place au banquet de la vie sociale, ce sont des institutions larges et libérales. Le crédit public à réorganiser et à étendre, le système ruineux des emprunts à remplacer par des expédients moins onéreux , l’impôt à alléger par la réduction de l’armée, de vastes entreprises à créer en vue du bienêtre général, l’instruction populaire à développer, à asseoir sur des bases fécondes, les secours d’une prévoyance efficace à combiner avec ceux de la bienfaisance mieux répartie ; voilà, etitre autres, les réformes que ( 1U ndent le plus impérieusement les nécessités du
présent et l’intérêt de l’avenir.
Par malheur, M. L. Bonaparte est enserre dans les liens de la vieille économie qui, personnifiée dans ce qu'on nomme la féodalité financière, n’a supporté son élévation que pour l’opposer .aux tendances novatrices
et le contraindre à reprendre le cercle si déplorablement parcouru par la monarchie.
La révolution n’a pas de plus dangereux adversaire que celte féodalité; c’est elle qui creuse de ses mains l’abîme où, depuis trente ans, s’engloutit la fortune de la France; qui, par ses clameurs calculées et ses voles systématiques, réduisant à l’impuissance le Gouvernement provisoire et l’Assemblée nationale, a provoqué la détresse des dix derniers mois, les sanglantes journées de juin et tout le cortège de calamités et de souffrances qui en ont été la suite inévitable.
Singulier amalgame d'’égoïsme , de poltronnerie et de prodigalité : en même temps qu’elle est sordide en ce qui concerne l’amélioration matérielle et morale des classes laborieuses, elle gaspille sans pudeur quand il s’agit de comprimer l’élan des masses ou de sacrifier à l’immobilité dans laquelle elle se cantonne.
Pour contenir le peuple plutôt que pour combattre l’ennemi, elle ne fait pas difficulté, par exemple, de maintenir notre armée sur un pied de guerre formidable et coûteux , et de jeter 300 millions dans des fortifications stériles. L’indigence des inslituteurs, ces missionnaires du progrès, la trouve indifférente ; mais elle augmente avec empressement le traitement des membres du clergé qui prêche la résignation. Elle refuse 20 millions pour dissoudre pacifiquement
les ateliers nationaux ; en rcvanclie , elle impose h l’État, avec un laisser-aller exemplaire, des emprunts écrasants et une perte gratuite de 200 tnillions par la conversion en rentes des bons du trésor et des dépôts de la caisse d’épargne-, ajoulant ainsi milliards sur milliards à notre énorme dette publique, millions sur millions à notre monstrueux budget.
Or, lorsqu’elle a tant fait ])our maintenir ce système odieux, M. L.Bonaparleaura-l-i! la puissance delransformerses dispositions? Cela n’est pas probable.Des résistances, à la vérité, sont à craindre. Du moment où le peuple verra se dissiper ses illusions, il pourra se révolter 5 mais celte éventualité est prevue. Les troupes abondent à Paris et à Lyon ; les forts sont hérissés de canons et de baïonnettes ; le soldai répond au cri de vive Napoléon, et d’ailleurs, si quelques mutins font mine de bouger, n’a-l-on pas investi du commandement de toutes les forces militaires delà capitale, M. Cbangarnier, le légitimiste; de celui de la division des Alpes, M. Bugeaud, le héros de la rueTransnonain, le hras de la pensée de Louis-Philippe?
Oui, plus forte que la volonté humaine, la logique des événements assigne ce terme à M. Louis Bonaparte. Son mauvais destin semble le eondamner à jouer la partie d’une troisième restauration, comme Cavaignac a joué la sienne à lui-même ; à étouffer dans le
sang les plaintes des malheureux dont il n’aura pas pu justifier la confiance.
Une issue, toutefois, s’olfre à lui, la seule : ce serait de secouer résolument le joug des castes qui s’apprêtent à le dominer, en tenant à distance des conseillers Ou suspects ou sinistres, et d’embrasser sans réticence la cause de la révolution et du peuple. L’ascendant des magiques souvenirs dont il est environné le place, d’ailleurs, à cet egard, dans une position merveilleuse.
La libération italienne est un des points les plus étroitement liés au salut de la République. Il ne s’agit point d’aller soutenir à Rome une souveraineté chancelante. La Péninsule attend de notre gouvernement son affranchissement définitif, la formation d’une Fédération respectée, servant à la fois de boidevard à la France contre les coalitions liberticides et de point d’appui à l’Alleingane, et même aux autres nations de l’Europe, pour leur transformation progressive.
Cette première victoire appellerait à l’intérieur d’autres conquêtes. R appartiendrait, par exemple, à M. Louis Ronaparte de relever de l’abaissement où un pouvoir oppresseur l’a systémaliquement tenue, l’éducation générale, cette source féconde de prospérité; d’arracher, en outre, aux errements de la cupidité ou de la routine un système financier qui consomme lentement la ruine du pays. K’est-il pas déplorable, eu effet, qu’en ce moment nicme, il soit question d’un non-
vfl emprunt de uOO millions, que l’on contrueterait à 6 0/0 sous la garantie humiliante de la Russie? 500 millions à 6 0/0 ; e’cst-à-dire 30 millions ajoutés au chiffre du budget, 600 millions au principal de notre dette !
On avait proposé d’émettre 1 milliard de titres hypothécaires qui, tout en venant en aide à la propriété, à l’agriculture et à l’industrie, auraient rapporté au trésor un revenu de 30 millions (l), puis 1 milliard et demi de billets d’une banque nationale dont un tiers aurait été affecté aux besoins de l’Etat et les deux autres tiers à l’amortissement de 50 millions de rentes. Supposons que cette combinaison ait été adoptée. En récapitulant :
(1) Le papier-monnaie a été repoussé sous le spécieux prétexte qu'il n’aurait point de gage. Ce reproche ne saurait être adressé aux bons hypothécaires. Pourquoi donc cette création n’a-t-elle pas trouvé grâce devant nos représentants, quand tout le monde convient de la détresse de la propriété foncière que dévore une intolérable usure ? Aucun des motifs avancés n’est fondé. Le véritable est que les capitalistes redoutent la concurrence pour le placement de leur argent. Mais l’Etat estil institué pour leur plus grand avantage ? Est-il obligé aux dépens du Trésor, de se rendre le dépositaire de leurs fonds, de leur en payer l’intérêt alors qu’il peut s'éviter cette peine cl cette dépense, et même réaliser des bénéfices .’ ■
Le crédit hypothécaire aurait pour effet d’augmenter le prix des terres, des rentes, et de favoriser le mouvement de l’industrie, les prêteurs actuels se trouvant dans l’obligation de chercher des voies nouvelles pour utiliser leurs capitaux.
épargne sur l’emprunt devenu sans oljjet 30 raillions; bénéfice sur les titres bypolliécaires, 30 millions; suppression de renies, 50 millions ; Il eu serait résulté, abstraction faite d’une diminution de 100 millions sur le montant de la dette inscrite, une économie nette et annuelle de 110 millions qui eut permis d’alléger les charges des contribuables et de réaliser une foule d’aniéllorations que le manque de ressources seniblc condamner à un éternel ajournement.
L’avantage est palpable, mais on a proscrit plutôt que jugé le système qui l’aurait procuré, et dont uii pressant intérêt commandcraii au moins de tenter l’expérience dansdes limites restreintes et dans des proportions modérées.
Est-il besoin d’ajouter que le sort des classes ouvrières doit être la première et constante sollicitude du président de la République, de l’auteur de VExtinction du paupérisme. Toute la révolution de Février est là. Il faudrait encore bénir celte révolution, quand elle n’aurait eu pour clfct que de faire surgir cette immense question sociale dont la solution a été si longtemps dédaignée.
Disonsici, sans essayer d’apprécier les plans proposés pour remédier à la misère, que celui imaginé par M. 'Bonaparte, et qui consiste dans une sorte d’embrigadement militaire, «’il n’échappait point, peut-être, à une
cnti(|uc stTicusc, repose, (lu moins, sur une excellente donnée. M. Bonaparte veut qu’on vise .à accroître la fonsoinmation lulencurc. Ce principe semble avoir été pressenti parle peuple lui-même, lorsqu’il contraignit le Gouvernement provisoire à décréter l’augmentation des salaires et la réduction des heures de la journée. En clles-mcmes ces mesures seraient salutaires, fécondes; etsileGouvernemeiit provisoire a failli en lesadoptant, nous l’avons fait observer, c’est uniquement sous le rapport de l’opportunité. Toutes deux tendraient à inultipller les consommateurs parmi les ouvriers qu’elles enrichiraient, la première directement, la seconde indirecteincut en leur laissant du loisir pour leurs affaires privées et en diminuant les chances de chômage. Dans l’avenir, vraisemblablement, elles deviendront le principal pivot de la réforme.
Une funeste erreur des gouvernements est d’avoir exclusivement cherché des débouchés au dehors. On s’est fait, sur les marchés élrangcrs, une concurrence élfrcnée qui ne s’est soutenue qu’au détriment de la main-d’œuvre cl, partant, de la consommation intérieure. Il en est résulté que l’extension du commerce aurait pu être mesurée parle progrès correspondant de la détresse des travailleurs.
De la part de la France, dont la population est étendue et peut se suffire à elle-même, l’erreur, surtout, a été capitale. Le ealcul était pourtant simple à faire ;
Nous avons environ dix millions d'ouvriers. En admcltant que le prix moyen de la journée dépasse de 50 centimes les cours actuels, cela constituerait, si le produit entrait dans la circulation, un surcroît de dépense quotidienne de 5 millions, soit par an, 1800 millions, somme énorme et équivalent, peut-être , au double de ce que donne chaque année le mouvement du commerce extérieur.
Ce commeree, d’ailleurs, n’en éprouverait pas un notable préjudice; car, plus impérieux, les besoins de la consommation intérieure nécessiteraient, au dehors, des approvisionnements plus considérables qui appelleraient, à leur tour, déplus nombreux échanges.
Remarquons , en outre , que les autres nations sont dévorées du meme mal (pii nous mine, et (]uc si nous procédions, avec ménagement, aux améliorations dont nous avons plus haut indiqué les bases , leur intérrt les engageant bientôt à suivre notre exemple, l’étpiilibre ne tarderait pas à se rétablir dans nos transactions extérieures. Fallut-il, en tous cas, quelques .sacrifices momentanés pour celles des industries qui auraient le plus à souffrir , le budget, allégé de tout ce que la sécurité publique permettrait de réduire dans les dépenses de i’armée, serait en état de les supporter.
On croit, généralement, que la prospérité du commerce est subordonnée h la consommation des riebe;: l’erreur, ici, est évidente, car l'ouvrier formant la
masse, c’est seulement alors que ce dernier gagne aisément sa vie , que les affaires acquièrent leur summum de développement. Les petits marchands qui profitent avec lui, achèteut à de plus gros, ceux-ci à de plus gros encore, et la vie se répand partout. A quelques variations près, la consommation des riches se maintient en tout temps au même niveau. Ajoutons du reste qu’elle s’accroît encore sous l’influence de la prospérité générale.
Ce sujet, assurément, est digne des méditations de nos gouvernants. La double mesure que nous discutons aurait entre autres avantages d’une part, de n’exclure aucun procédé économique tendant à réduire les frais de production uu d’échange; d’autre part, de s’harmoniser parfaitement avec l’ordre social actuel qu’elle aurait pour résultat non de menacer mais de raffermir. L’application de semblables idées n’entraincrait qu’une bien faible portion des sacrifices que l’on consacre à prévenir des dangers imaginaires, si ce n’est à en engendrer de réels. Mais feront-elles fortune auprès de nos hommes d’étal? A la moindre proposition de reforme, ne voit-on pas la foule des immobiles surgir pour lui barrer le passage ? Utopie ! Utopie ! s’e'crient-ils , sans s’apercevoir que bien souvent leur opiniâtre résistance et leurs préjugés incurables sont le seul obstacle à la réalisation des innovations les plus importantes ;
Les (Icsoi'di'cs tloiil la soeiélc est alllii^ré ii'oiil pns d’autre oiigiuc que eet aveuglement égoïsie. Chose remarquable, cependant! ceux qui en sont les véritables auteurs,et dont l’éloquence aurait tant de pouvoir pour les détruire, s’évertuent à en rejeter la responsabilité sur autrui, La presse, les clubs, les doctrines subversives sont l’incessant texte de leurs déclamations. Nouveaux pharisiens, en possession du pouvoir, de la richesse, de l'influence, des principaux organes de la publicité, il n’ont pas honte, au lieu de chercher à éclairer l’opinion par une discussion libre , d’appeler les rigueurs de la justice non pas sur d’infâmes folliculaires faisant métier de calomnie et profession d’immoralité, mais sur des adversaires qui n’ont d’autre tort que d’avoir, au mépris de leur repos et de leur bien-être, sondéi consciencieusement la profondeur des idées sociales.
Insensés! L’agitation et les violences dont vous vous plaignez, ne sont point la cause du mal ; elles n’en sont que l’expression. N’ayant plus de raison d’être, elles disparaîtront, dès que, par de bonnes mesures, vous aurez amélioré le sort intolérable du peuple : une société ne se suicide pas et quiconque est assuré du lendemain ne s’agite plus (1).
(1) Les administrations publiques offrent de ce fait un curieux exemple. Point d’employé, si bas placé dans la hiérar-
Le socialisme est le bnf contre lequel vont mourir ces colères. Mais pourquoi ? Est-ce à une idée qu’il faut s’en prendre si, après avoir volontairement fermé les yeux à des questions imminentes, ces questions se sont produites inopinément au grand jour, et ont forcé l’égoïsme et l’indifférence à compter avec elles? Le socialisme n’est point une doctrine spéciale, arrêtée, dont le monopole relève de quelques individus. Il est antérieur à notre époque , et, tous, à l’exception d’un petit nombre de repus et de satisfaits, nous lui appartenons à des degrés divers. Le socialisme, en effet, c’est le perfectionnement indérini de la société humaine, le resserrement plus étroit chaque jour des liens qui unissent les membres de la grande famille, l’extension incessamment croissante des bienfaits de la solidarité. Sa naissance date du moment où les hommes, faibles dans leur isolement, ont senti la nécessité de se fortifier par l’association.
Jésus en prêchant la fraternité qui brisa les chaînes de l’esclave et imposa le devoir do la charité, les protestants en affranchissant la conscience d’une autorité tyrannique, les révolutionnaires de 89, en garantissant
chie, voire même l’obscur infirmier des hospices, gagnant 12 à ISltr. par mois, qui, instinctivement conservateur, ne se montre partisan de l’ordre et prêt à s’armer pour voler à sa défense. Cela se conçoit: ils ont le pain quotidien, et, si minime qu’elle soit, une retraite pour leurs vieux jours.
la lihfü'tc; individiiplle, en limitant le despotisme paternel si sujet à dégénérer en monstrueux abus; en de'crétant l’égalité des charges publiques et le partage égal des suceessions entre les enfants, ont fait du socialisme, comme nous en avons fait nous-mêmes depuis Février, en décrétant le suffrage universel, l’abolition des entraves fiscales sur la presse, le droit à l’assistance.
Mais sommes-nous parvenus au terme de l’évolution civilisatrice? Telle est la frayeur qu’inspire le seul mot dé socialisme; qu’il suffit d’en présenter l’épouvantail pour empêcher le vote des lois les plus salutaires. Déplorable erreur ! toute amélioration étant un pas accompli dans le soeialisme, n’est-il pas évident, qu’il n’en est aueune qui ne dût être proscrite comme entachée du même vice? L’argument qui s’appuie sur la tendance socialiste d’une proposition est donc sans valeur. 11 s’agit seulement d’examiner si cette proposition est acceptable, sans s’inquiéter des conséquences dont elle pourra être susceptible dans les générations futures; car nos descendants, sans nul doute, considéreront comme favorables une foule de changements qui contrarieraient nos idées et nos mœurs actuelles. Dans sa marche ascensionnelie , la solidarité marque différents degrés avec lesquels coïncide l’aecroissement du bonheur commun ; mais de ce que quelques favoris de la fortune on de la puissanec se contenteraient du
nivpau qui se voit aujourd’hui, sciait ce une raison pour ne pas l’clever au profil des masses dont l’existence est însufsamineul protégée ?
Ces réflexions nous' ramènent à M. L. Bonapaile. Une magnifique carrière s’ouvrirait pour lui s’il avait le génie qui sait entrevoir et la fol qui transporte les montagnes ! La détresse n’est pas seulement dans la mansarde. En proie à un douloureux anlaa-onisme. toutes les classes de la société souffrent du malaise universel. Combien de riches natures s’étiolent dans l’inaction de leurs regrets superflus ! Que de milliers d’individus instruits, capables, laborieux végètent à l’aventure, sans emploi qui les fasse vivre, sans horizon, sans lendemain ! La jeunesse elle-même, à plus forte raison l’âge avancé et la vieillesse, sont ainsi victimes d’une organisation sociale sans prévoyance , qui frappe de stérilité tant de forces vives, qui laisse subsister tant de tortures physiques, d’angoisses morales.
Quel immortel honneur pour M. L. Bonaparte, si, pénétrant dans les voies qu’a tracées la civilisation moderne, que lui indiquent à la fois l’humanité, la science et le soin de son avenir, il parvenait, par d’énergiques efforts , à ranger les esprits divisés sous le drapeau de la conciliation et de l’amour du progrès; si, créant une issue inaccoutumée à tous les talents, à toutes les ardeurs, à toutes les générosités, il re'ussissail à tarir la source profonde de la misère publique! Son nom pren-
drait place à colé de celui de Wasingtlioii. En quatre ans, il ferait plus pour sa renommée que l’empereur !Mapoléon en vingt ans de batailles; car, il accompli, rait, au moyen do conquêtes pacifiques le programme que l’abbé Maury avait eu la hardiesse de tracer au brillant vainqueur de l’Egypte et de l’Ilalie.
Malheureusement, tout annonce déjà que, trop fidèle à ses antécédents, M. L. Bonaparte ne saura chercher une telle gloire. Dans son discours d’installation, il a dit: «ni utopistes, ni réactionnaires, » Cependant à peine aborde-t-il le pouvoir, qu’il se livre à la réaction, Une coterie lui donne un ministère antinational : il l’accepte, il le subit plutôt qu’il ne le nomme ; un portefeuille important est abandonné au jésuitisme dans la personne de M. de Falloux, Les partisans de la vieille forme économique sont appelés à régir les destinées d’une ère politiijue nouvelle, M. Bonaparte luimême, tout enivré d’un passé mort, s’affuble de guenilles glorieuses et d'oripeaux impérialistes. Il affecte un costume militaire qui ne lui appartient pas; se pare de la plaque de la Légion-d’Honneur, qu’il a ramassée dans son berceau et semble faire dès l’abord, par une apostasie républicaine, du fauteuil de la présidence un acheminement à ce titre d’empereur, qu’un je ne sais quel sénatus-consulle lui aurait le'gné. Ou c’est là une exhibition niaise, ou un commencement de trahison !
Telle est l’inQiience de ceS préoccupalions puériles
que le Président de la République oublie le sentiment de sa propre conservalion. Il admet, par exemple, à composer son entourage des boninies qui, pour la plupart, ercalures avouées des préeédeiils régimes , sont ses irréconciliables ennemis et ne flattent ses gcûts que pour s’emparer des places et arriver plus sûrement à le perdre. L’amnistie devait être accordée pleine , entière, sans restriction. Inauguration indispensable de son avènement, elle eut été surtout la réalisation d’une promesse sacrée. Mais celte mesure salutaire, et qu’un prochain avenir rend inévitable, eut raffermi l’ordre, en popularisant sa personne. Or cela n’entre pas dans'les vues des partis qui le dominent. Aussi ont-ils eu soin de le circonvenir à l’aide d’appréhensions chimériques; il marchande l’amnistie, il hésite, il a peur, compromettant de la sorte le fruit qui s’attache à un acte réparateur, accompli dans des circonstances opportunes, et avec l’élan spontané du cœur.
Une tactique analogue lui fait également envisager avec effroi, lui montre comme un obstacle à ses désirs, les réunions libres et la presse ; et, comme ses prédécesseurs, il persécute l'idée qui finit toujours par emporter les insensés qui tentent de l’étouffer (1).
(1) L’inviolable respect du droit des citoyens est la première condition d’un bon gouvernement. Un fil d’araignée, nous disait l’autre jour un fou avec, beaucoup de sagesse, suffit pour diriger le peuple. 1,’oubli de ce principe a tué tous les pou-
O irapi'évoynncn hiimainnl Serait-il vrai que M. Bniiaparle songeât à une restauration impérialiste? Sou sort ne serait pas moins à plaindre que celui de la France. Président consciencieux, travaillant selon ses forces an bonheur de scs concitoyens, il traverserait
voirs. Charles X dut son esil à la violation de la Charte qu’il avait jurée; pareil sort atteignit Louis-Philippe pour avoir menti à son origine. Il en a été de même de la Commission exécutive et de M. Cavaignac. Qui ne s’afflige des défaillances de M. de Lamartine, reniant de plus en plus ses généreux antécédents? M. Dufaure avait puisé dans sa réputation de loyauté une force morale dont il a méconnu la cause et qu’il a compromise en essayant de l’intimidation et de l’arbitraire. Quant à M. Barrot, dont la vie publique avait eu quelque relief, depuis la révolution, et surtout depuis un mois, il est tombé dans l’opinion au-dessous des Gtiizot et des Duchàtel. S’associer dans le ministère avec M. de Falloux! Et Jl. H. Passy, caractère sérieux, qui tolère celle alliance !
Tous ces hommes, en vérité, sont saisis de vertige. Le droit de réunion, la liberté d écrire, irrévocablement conquis en iévtier, ont été sanctionnés par la Constitution. Et nécnmoinl, les opinions, les théories sont poursuivies encore comme aux beaux temps de l’inquisition; on suscite aux clubs de tristes cliicanes, on menace de les supprimer, on frappe la propriété, en ruinant par d’exorbitantes amendes de fragiles entreprises, on torture enfin dans leur corps et dans leur esprit des malheureux coupables d’avoir des convictions ardentes. N’est-ce pas là une conjuration impie.’ El, chose incroyable ! ce sont ceux qui sont appelés à faire respecter la Constitution, qui les premiers s’appliquent à la démolir, ceux dont l’inlérèt serait d’élre conciliants, qui donnent le pernicieux exemple de la provocation t
vraisemblablement sans (liffic.nltés séi-îensrs la pt'i iode ijue lui assignent ses fonctions. L’approbation générale lui tiendrait lieu de baïonnettes ■, les mauvaises passions contenues par la droiture de sou gouvernetiieiit ; les ambitions usurpatrices découragées par l’exemple Je sa discrétion, il rentrerait dans le repos de la vie privée, avec la douce satisfaction d’avoir rempli son Jevoir, et entouré de l’estime universelle. Au bout de quatre ans, une réélection assurée lui donnerait un gage flatteur de la reconnaissance du pays. Puissante enfin elbonorée, sa famille éclipserait les pâles familles des rois do l’Europe.
Conspirateur, au contraire , combien toute cette scène change! L’intrigue absorbe tous les moments, toute l’attention qu’il devrait consacrer au bien public. Au préjudice de nos plus chers intérêts, il mendie des princes étrangers pour opprimer la patrie , un appui qu’il leur prêle à son tour pour favoriser l’oppression Jes autres peuples. Dans scs conseils, les hommes prudents et dévoués font place aux ambitieux, aux brouillons, toujours disposés, pour le succès d’avides espérances, à ourdir les trames les plus coupables. Sa vio (lès lors est semée d’écueils, de tribulations, de luîtes. En opposition avec les sentiments et les vœux de lu nation , il est obligé de s’avancer sous l’égide da subie entre la trahison et le poignard; la division ronliime de régner dams Ic.s purli.s , la ii'niienta-
tinn dans les niasses. L’éolicc dans nno telle voie, psi presque inévitable. M. Bonaparte l’énssît-il d’ailleurs
faire revivre l’empire, cette exhumation n’aurait qu’un jour ; une chute honteuse suivrait de près le parjure ; car on ne refait pas l’histoire, on n’efface pas le temps, on n’arréte pas les idées.
Si M. Bonaparte pouvait partager, à cel égard, la conviction qui nous anime, il n’hésiterait point, assurément, sur la marche à suivre. Benonçant, à l’heure même , à toute pensée séditieuse, il s’appliquerait à rendre la République grande et prospère ; il sentirait la nécessité d’appaiser par uire déclaration franche les appréhensions provoquées par ses allures mystérieuses; au lieu de nouer avec les souverains des relations liberticides, il chercherait sa force dans l’alliance des peuples ; cessant, enhn, d’éluder des mots dont sa plume a peur, il s’efforcerait de réaliser cette devise admirable, qui contient toute la science politique, Imntanitaire et sociale , toutes les aspirations , tous les devoirs et tous les droits:
Liberté! Égalité! Fraternité'!
Divers <;véi)enieiils ont surgi depuis rachcvcmenl de ce iravail : la publication du livre de M. Guizot, la promotion de M. Boulay (de la Menrlhe) à la viceprcsidcncc de la République, l’épisode du 29 janvier, et le renvoi devant la haute cour ualionalc, à Bourges, lies at•cu^és de mai.
Nous uediroos qu’un mot delà Démocratie enFrance. Cette belle déclamation est l’œuvre d’un vaste orgueil Immillé, d’une immense ambition rentrée ; on la croirait profonde dans sa forme sententieuse; elle n’a pour fondement que des subtilités vagues et de pauvres sophismes. Après avoir pendant huit ans pratiqué la corruption sur une si large échelle, et poussé le cynisme jusqu’à fnire ohtenir douze places rétribuées à un de scs favoris, l’austère puritain, au lieu de se renfermer dans lin silence décent, nu de confe.sser humblement scs torts, oscrelever la tête, et d’accusé devenir accusateur. Dans l’état de division et detrouble où ses p.arells ont plongé le pays, il croit le moment opportun pour surnager encore. Ayons pitié dé sa triste monomanie.
M. Boulay (de la Meurthe) n’a pas des idées sociales très-avancées ; mais il a prononcé, apres sa nomination, nue allocution noble et digne, dans laquelle on s’est plu généralement à rccoirnatire uu cœur loyal et sin-
cric , à Iruiivcr de rassurantes garanties ; il est de plus intiiue de M. lionaparte, dont l’intérêt, bien entendu^ se ecsnli-nd avec ccdiii dc la République. Du reste, 31. Doiiiay (de la Bleurlhe) est un ami dévoué cl étlalré de l’éducation populaire.■ Or, dans notre opinion, c’est surtout aux progrès, à Inorganisation de cette éducation, (pie se trouve lié le sort de toutes les ainélioratious qui importent au bonheur, et àlapros» péri té de la France.
Le 2D janvier marquera une honteuse date dans rhisioire du règne réactionnaire. Il n’a pas dépeiià dece- taiii ' personnages que la France vit, au 19'sii. J cle, se renouveler les horreurs de la Sainl-Barthclcmj,| Que de massacres particuliers, quede cruelles vengean-' CCS, si, grâce à d’audacieuses provocations, à des proclamations sanguinaires , une lutte se fut engagée ce joiir-là dans Scs rues de la capitale !
Quant au renvoi des accusés de mai devant la haute cour, nous ne pouvons voir dans cette mesure, qu’une iniquité monstrueuse , anti-patriotique , et m symptôme pionosllqun des discordes et des calamite qui nous menacent. Oh ! que l’Assemblée, plus intelligente, ii’a-t-elle répondu à la demandejd’un ministère prévaricateur par cette autre mesure, gage d’une conciliation si dé.sirable : Amnistie! j4mmstie!
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